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1. Réflexions géo/politiques ou géo/économiques
A. Les PECO
Croissance économique et prévisions

Entwicklung des realen BIP in Mittel- und Osteuropa 

Veränderung in %
2001 
2002 
2003 
2004[1] 

Albanien

6,5 
4,7 
6 
6 

Bosnien u.Herzegowina 4,5 
3,7 
3,2 
4 

Bulgarien 

4,1 
4,8 
4,8 
5,3 

Kroatien 

4,4 
4,6 
4,7 
5 

Tschechien 

3,1 
2,0 
3,0 
2,8 

Estland 

6,5 
6,0 
4,5 
5-6 

Ungarn 

3,8 
3,5 
2,8 
3,3 

Lettland 

7,9 
6,1 
7 
6-7 

Litauen 

6,5 
6,8 
8,9 
6,2 

Polen 


1,0 
1,4 
3,7 
5 

Rumänien 

5,7 
4,9 
4,8 
5,5 

Slowakei 

3,8 
4,4 
4,1 
4,1 

Slowenien 

2,9 
2,9 
2,6 
3,6 

Mazedonien 

-4,5 
0,9 
3,1 
3-4 

Serbien u. Montenegro  5,5 
3,8 
1 
3-4 

Osteuropa 

3,2 
3,0 
3,8 
4,5 

Weissrussland 
4,7 
5,0 
6,8 
6-7 

Russische Föderation
5,1 
4,7 
7,3 
5,5 

Ukraine 

9,2 
5,2 
8,5 
4,8 

GUS 


6,1 
5,2 
7,6 
5,7 

-------------------

[1] Prognose.Quelle: ECE Economic Survey of Europe 2004, No. 1. 

Voir les commentaires de NZZ en Annexe 5 qui soulignent entre autres que, pratiquement, aucun des pays n’a encore atteint son niveau de développement d’avant 1989, mais tous sans exception ont vue les écarts de revenus doubler et par voie de conséquence le nombre de personnes vivant en-dessous du niveau de pauvreté varié entre 30 à 50 % de la population (en voir l’Annexe 8 sur la dimension sociale de cette question). On peut cependant y ajouter que la croissance des productivités au sein des PECO contribuera positivement à celle de l’UE. Dans les comparaisons “internationales”, elle fera apparaître la productivité supérieure à celle des EUA. Enfin, il faut se demander comment empêcher les nouveaux adhérents de faire la “concurrence fiscale” par l’abaissement parfois énorme de leurs impôts tel qu’en Slovaquie où tous les taux importants (TVA, IPP, ISOC) ont été ramené à un taux uniforme de 19%

On signale que l’endettement extérieur de la Croatie atteint actuellement 83 % du PIB, soit € 30 milliards environ dont la majeure partie serait à attribuer aux travaux publics effectuées d’une façon massive par les firmes américaines pendant la dictature de Tudjman. Malgré cette situation, le nouveau gouvernement envisage des réductions fiscales, aggravant ainsi le déficit budgétaire (NZZ, 15.3.2004).

Les pays adhérents à l’UE au 1.5.2004
Outre les élections présidentielles au début d’avril 2004, la population de la Slovaquie est, au même moment, interrogée par voie référendaire sur l’opportunité d’avancer les élections générales de 2006 à 2004. Ceci donne l’occasion à Vladimir Meciar, ex-président si souvent dénoncé par certains milieux occidentaux, de revenir sur la scène politique. D’une part, il se présente au suffrage pour devenir président. D’autre part, il fait le chantage au gouvernement minoritaire de droite que, d’ailleurs, il a souvent soutenu en ce qui concerne les mesures les plus radicalement antisociales prises contre la majorité de la population. Ces mêmes milieux n’ont aucunement protesté ni contre les mesures en question, ni contre le soutien “meciariste” indispensable au gouvernement.

Suite à des “réformes courageuses” néolibérales extrêmes, des émeutes de faim ont eu lieu à l’est de la Slovaquie en mars 2004. Quelque 10 à 20 000 soldats et policiers ont été mobilisés pour la répression, ce qui montre l’importance du phénomène. Des pauvres, surtout des Roms, sont littéralement parqués dans des espèces de “camps” aux bords des villes (Kosice, Prasov, etc), sans espoir d’un emploi quelconque. Leurs allocations sociales minima avaient été réduites de moitié à la veille de ces émeutes afin de les encourager de trouver un emploi dont on sait pertinemment qu’il n’existe guère (NZZ, 21/22.3.2004).

Etait-ce le prix à payer pour que Hyundai se décide d’installer une usine de montage de 300 000 automobiles au centre du pays (Zilina) à un coût total de € 1,1 milliard dont une partie notable provient de subsides obtenus par le groupe coréen des pouvoirs publics ?

Quoi qu’il en soit, la population de Roms centre européens est estimée, par le centre européen de droit des Roms (www.errc.org), dans divers PECO et en milliers de personnes, à :

République tchèque :    250-300
Slovaquie : 480-520

Pologne : 

 30-50

Ukraine :      60-80

Hongrie : 

500-600
Roumanie: 1 800-2 500

Bulgarie :

600-700
Albanie :     100-120

Par rapport à l’UE à 15, le risque “d’invasion de Roms” paraît le plus inquiétant à partir de la Slovaquie et de la Hongrie. Néanmoins, j’estime qu’une telle invasion n’a guère de chance de se réaliser pour deux raisons essentielles. D’une part, la police en a la maîtrise totale tant dans les pays d’immigration que dans ceux d’émigration. D’autre part, les populations en jeu sont dans un tel état de dénouement socio-économique et culturel croissant depuis 15 ans que, sauf quelques-uns, ils n’ont même la faculté ni sociale, ni mentale d’envisager de s’aventurer dans un monde inconnu et inquiétant que représente l’Europe occidentale. Le risque véritable est du côté des PECO adhérents correspond à tout autre. Ces derniers pourraient voir leurs meilleurs ouvriers qualifiés, cadres hauts qualifiés et cerveaux de “fuir vers l’Occident” du continent.

En Russie et surtout dans les pays baltes, la tuberculose fait des progrès notables, selon un rapport publié par l’OMS en mars 2004. Il en est de même de SIDA qui progresse depuis 1989 à de pas de géants. Il est attribuable à un accroissement dramatique de la prostitution tant masculine que féminine, sans formation ou initiation quelconque aux risques en jeu : “Sex ohne Grenzen” au centre de l’Europe et ailleurs, grâce à la traite humaine florissante ! Selon certains observateurs, la seule véritable menace due à l’élargissement de l’UE réside dans le danger d’épidémie en Europe occidentale (Der Spiegel, 9.2.2004).

Le commissaire estonien pour la Commission est un cas exemplaire à la manière que les anciens “nomenklaturistes” bolcheviques se sont recyclés dans les PECO : Siim Kallas, né en 1948, haut fonctionnaire du ministère des Finances entre 1975 et 1979, président de la caisse d’épargne d’Etat entre 1979 et 1986, rédacteur en chef du journal du Parti entre 1986 et 1989, président du syndicat unique de 1989 et 1991, président de la Banque d’Estonie 1991 et 1995, etc pour arriver à Bruxelles en 2004 (TBT, 18-24.3.2004). On peut être sûr que, maintenant, ce genre de personnage est profondément pro-américain à la recherche réussie de légitimation et néo-libéral par intérêt.

En Pologne, le chef de gouvernement s’est engagé à démissionner le 2 mai 2004 prochain, c’est-à-dire au lendemain de l’adhésion du pays à l’UE. Une assez grande incertitude s’installe dans le pays, notamment dans le domaine de la discussion autour du traité constitutionnel et de la lutte contre la corruption. Le gouvernement fait d’importants efforts pour résoudre le problème posé par la déconfiture du groupe coréen Daewoo. Celui-ci disposait une usine de montage de 250 000 véhicules que l’Etat polonais voudrait à présent passer à MG Rover, entre autres. Le projet de Daewoo était de ce cas typique pour les PECO qui annonçaient le caractère indispensable des “investissements” étrangers et les subsidiaient largement. Or, le groupe coréen n’investissait rien de tout. Il racheta simplement une usine existante.

Privatisations et l’attitude équivoque de la Commission européenne

La privatisation en Pologne continue. Il en est toujours question pour PKO BP, la plus grande caisse d’épargne non seulement du pays, mais de tous les PECO, ainsi que pour PGNiG, monopole du secteur gazier, PKE du secteur d’électricité et TPSA, entreprise dominante du secteur de télécommunications. Paradoxalement en apparence, le gouvernement annonce la constitution d’une “super” entreprise financière qui regrouperait PKO BP mentionnée ci-dessus et PZU, la principale compagnie d’assurance du pays. L’actionnariat de cette dernière est contestée par les actionnaires : la hollandaise Euroka et la portugaise BCP. 

Au port Ventspils en Lituanie, les installations de transports de pétrole restent inutilisées depuis des années, faisant suite au refus des compagnies russes de fournir de hydrocarbures. Apparemment, l’espoir de les relancer demeure limité, puisque la Russie utilise avant tout ses ports modernisés situés à Pirmorsk, à Vysotsk et à Archangelesk. D’où l’hésitation de Lukoil d’acquérir Ventspils Nafta qui contrôle le terminal en Lituanie.

La privatisation en Slovaquie concerne Slovenske Elektrarne, entreprise monopolistique du secteur de générateurs d’électricité, à laquelle s’intéressent la tchèque CEZ et la russe UES avant tout, mais aussi Eon allemand et Verbund von Austria. Contrôlée déjà par US Steel, entreprise slovaque de sidérurgie à Kosice bénéficie d’une subside étatique de € 404 millions !!! ce que la Commission de l’UE conteste et ce, d’autant plus que l’entreprise ne respecte pas des contingentements de productions convenues avec les autorités de Bruxelles.

La Commission européenne exigerait, à titre de “réformes économiques indispensables à l’adhésion à l’UE”, à la Roumanie de poursuivre la privatisation de la Banca Comerciale Romania (FT, 30.3.2004), alors que celle-ci est parfaitement compétitive par rapport à une série de banques privées déjà en fonctionnement dans le pays. Une tranche de 25% du capital a été vendue en 2003 à la BERD qui, sans doute, refilera cette participation à une multinationale influente dans son Conseil d’Administration. Une nouvelle tranche de même importance devrait être mise à la vente cette fois. On peut se demander pour qui et quoi travaille la Commission européenne ? Personne n’est-elle en état d’interpeller les commissaires européens à propos de ces agissements qui n’ont strictement rien à voir avec les “critères de Copenhague” ?

En Albanie, Raffeisen Zentralbank Östererich a acquis 75% du capital de la plus grande caisse d’épargne d’Albanie, avec 400 000 clients, pour € 102 millions. De son côté, Östereichische Post AG décide de s’étendre en Croatie, en Slovénie et en Slovaquie, ainsi qu’acquérir des banques en République tchèque, Hongrie, Roumanie et Bulgarie. Toutes ces acquisitions bénéficient-elles aussi la complaisance de la Commission européenne ?

Le FT du 30.3.2004 annonce que la pharmaceutique GlaxoSmithKline menace le gouvernement de Budapest de se retirer de la Hongrie, si celui-ci maintient sa position de réduire de 15% la subsidiation des médicaments. En voici un exemple sur les limites de l’attitude “marché rien que le marché” des multinationales !

Un holà stratégique venant de la Russie, face à l’expansion américaine dans les PECO ?

Dans son “grand éditorial de fin de semaine” du 27/28-3-2004, le NZZ rappelle  l’élargissement prochain de l’OTAN aux pays baltes, à la Slovénie et à la Slovaquie, ainsi qu’à la Roumanie et à la Bulgarie. L’OTAN comportera 26 membres à partir du début d’avril 2004. Le journal souligne que la légitimité de l’OTAN n’est plus aussi évidente qu’avant 1989. Il s’interroge, avec une discrète spiritualité, sur l’opportunité de la stratégie de Washington de vouloir recréer le “pacte de Varsovie” parmi les pays de l’”Europe nouvelle” contre l’autre. 

Dans ce processus d’élargissement, il s’agit selon moi de trois dimensions importantes : (i) la liaison terrestre vers la Turquie et la mer Noire; (ii) l’encerclement accru de la Russie et le nouveau rapprochement aux pays de la CEI tels l’Ukraine, la Moldova et le Bélarus; (iii) la tentative accrue de l’américanisation du centre de l’Europe.

La Russie s’énerve de la présence croissante et désormais officielle de la force militaire de l’OTAN dans les pays baltes. Déjà avant l’adhésion de ces pays à l’OTAN, les AWACS ont largement circulé dans la Golf de Finland, donnant aux EUA une vision électronique étendue sur la Russie, pratiquement jusqu’à l’Oural. Il s’y ajoute maintenant des avions F-16, notamment belges, pour lesquelles les bases aériennes sont déjà établies il y a longtemps à Zoknai en Lituanie. Par ailleurs, à l’instigation de l’OTAN, la Lituanie a expulsé trois diplomates russes le 20 février 2004 (NZZ, 3.3.2004). 

Selon moi, on peut s’attendre à ce que la Russie “remilitarise” bientôt l’enclave russe de Kaliningrad, située entre la Lituanie et la Pologne, sinon cela est déjà entraîne de se faire, et revoit son engagement au sein du Traité des forces conventionnelles en Europe (CFE). Rappelons que ce traité s’est avéré un moyen efficace de diminuer la militarisation de l’espace européen.

West watches nervously as the Kremlin raises its flags By Andrew Jack and Stefan Wagstyl Published by FT : March 3 2004 

“The nomination of Mikhail Fradkov as Russia's next prime minister will do little to soften the Kremlin's increasingly assertive foreign policy, especially in the countries of the former Soviet Union. Mr Fradkov, a long-serving diplomat whose name was put forward on Monday by President Vladimir Putin, will bring to the post considerable experience of international relations. But he will also arrive with a history of close ties with the security services. While his personal views are not known, he is a member of the siloviki, the current and former members of the security services, headed by Mr Putin, who now dominate the Kremlin. This group has presided over increasing state control in political and economic affairs. In foreign policy, its members have taken a tougher approach to Russia's neighbours.

Igor Ivanov, the Russian foreign minister, insists the country has legitimate interests to protect and is right to challenge US attempts to increase its influence, for example in Georgia.

In a recent meeting with foreign journalists, Mr Ivanov said: "Our political scientists are very concerned at how the US has created a circle around Russia. We have a national strategy and interests in the former Soviet Union. They reflect historical links that we are developing. They should not be seen as a re-establishment of Soviet relations . . . The main interest of Russia is to create around [the country] a security zone." ... The country is also concerned about the 20m ethnic Russians living in surrounding states and about its expanding economic interests, notably investments by energy companies such as Gazprom, the gas monopoly, and UES, the electricity giant...

.. The arguments date back to the 1990s, when a crisis-torn Russia was forced to accept the collapse of the Soviet Union and the eastward expansion of Nato and the European Union. In the past year, led by an effective president and fuelled by economic recovery, the Kremlin has raised flags on several fronts. It began with a dispute last year with Brussels over access to the Kaliningrad exclave, which will be surrounded by EU territory when Poland and Lithuania join the union in May. This was followed by a border row with Ukraine in the Sea of Azov; arguments with Washington over the triumph in Georgia of Mikheil Saakashvili, the new US-oriented president; and a clumsy one-sided Russian effort to end the long-standing division of the troubled state of Moldova. These disputes have been compounded by Russian attempts to influence the deployment of Nato forces in the Baltic states, all ex-Soviet republics. Russia last month threatened to pull out of the Conventional Forces in Europe treaty, a key east-west accord.

The Kremlin has also raised last-minute objections to the EU's eastward expansion, complaining of threats to Russia's economic interests. Brussels wants to extend to its 10 new members the existing partnership and co-operation agreement (PCA) covering EU-Russia relations. Moscow has demanded the accord be renegotiated.

Finally, Moscow has demonstrated the political value of its domination of regional energy supplies by briefly cutting off the main gas pipe to the west which crosses Belarus. The move was aimed at putting pressure on Minsk in a payment dispute, but it caused a political storm in Poland. Some of these rows will settled but others will rumble on. New disputes could also emerge, for example, over Ukraine, where Viktor Yushchenko, a leading candidate to succeed President Leonid Kuchma in elections this autumn is seen as a threat because he has strong US backing....”.

The bear growls, in : FT,  February 11 2004  

“... Russia has been redefining its geo-political interests more narrowly, but with the aim of defending them more vigorously. Last year it withdrew from the peacekeeping role in the Balkans that it made such a fuss in 1999 to acquire. It dropped any attempt to remain involved in Iraq and ceded the lead in nuclear anti-proliferation diplomacy with Iran to the west Europeans. And it let China take the lead in similar multilateral talks with North Korea. This returns Russia from its global Soviet role to the regional focus on its near-abroad of Tsarist days.

The mirror image of Russian retreat has been US expansion. The US is planning to create so-called "lily-pad" forward bases in Poland, Romania and Bulgaria from which to leapfrog into action east and south. This is supposed to underpin militarily Washington's new idea of a security and political partnership between Nato and the greater Middle East. Not surprisingly, the prospect of US encirclement grates with Moscow. It has tolerated US inroads into central Asia - it had little choice, and anyway wants the US and Nato to pacify Afghanistan. But Mr Putin has underlined Russia's interest by signing up three states in the region for his Collective Security Treaty Organisation.

As for the CFE treaty, it has done unsung good work in destroying large Soviet-era arsenals or removing them from Europe. But Russia complains that the context of this treaty has entirely changed since it was signed in the dying days of the cold war.

Its general gripe is that the treaty has forced Russia to pull back troops and weapons east of the Urals, but has done nothing to prevent Nato membership, or US bases, advancing eastwards. More specifically, Moscow complains that four of Nato's impending new members escape the CFE pact's obligations because they were not independent states when it was signed. Nato is ready to correct this, but only if Russia first keeps its promise to Georgia to abandon its bases there...”.

Moscow's threat to leave treaty shocks west, in: FT, February 9 2004 

By Judy Dempsey in Munich 

“... The CFE treaty, negotiated during the 1980s by the then Conference on Security and Co-operation in Europe, represented one of the most significant breakthroughs on reducing conventional forces between Nato and the Soviet-led Warsaw Pact.

But since 1999, when the treaty was updated to take into account the break-up of the Soviet Union, Russia has consistently refused to ratify the treaty and withdraw its forces from several parts of the Caucasus... 

.. Mr Ivanov said the amended treaty "in its actual form cannot continue to uphold stability and the balance of interests" largely because of the way Nato has expanded. The treaty, he added, could end up a relic of the cold war, like the ABM (Anti-Ballistic Missile) Treaty the US and Russia scrapped two years ago. Nato will admit seven new countries in April, three of which are the Baltic states. This, said Mr Ivanov, would undermine the treaty, as several of the new members would remain outside it, "making the treaty system of limitations imperfect". Diplomats said Russia believed it might have some leverage ahead of the Nato expansion because Moscow might link ratification and implementation of the CFE treaty to any move by Nato to establish new bases in Poland and the Baltic countries...”.

La question de Kosovo
On ne parle plus beaucoup du Kosovo depuis quelques années, sauf ces toutes dernières semaines. Rappelons qu’en 1999, cette province d’ex-Yougoslavie, ainsi que la Serbie et le Monténégro ont été bombardés pendant 78 jours, suivis de l’entrée victorieuse des troupes sur le territoire kosovar. Depuis, le sujet est peu abordé. Pourtant, de nombreux pays occidentaux, dont la Belgique, continuent à y déployer des troupes. On se souvient que nos responsables politiques, suivis comme un seul homme par l’immense majorité des médias, nous avaient assuré que les bombardements étaient indispensables pour éviter une “catastrophe humanitaire”, protéger les droits humains, établir la démocratie et instaurer une société multiethnique au Kosovo. Ces nobles idéaux devaient justifier la violation du droit international et le quelque millier de “victimes collatérales” provoquées par les bombes de l’alliance atlantique. 

Cinq ans plus tard, les informations qui nous parviennent du Kosovo ne sont guère réjouissantes. La province – gérée par une administration de l’ONU et occupée par l’OTAN, c’est-à-dire par le commandement européen des EUA – connaît un taux de chômage dépassant les 70 % et est devenue une plaque tournante des trafics en tout genre, en particulier de l’héroïne et des êtres humains dont les femmes surtout. Mais, surtout, le Kosovo sous occupation connaît répressions et expulsions de toutes ces minorités. Sous les yeux des soldats de l’OTAN, beaucoup de Serbes, de Roms, de Slaves musulmans ont été expulsés par les groupuscules albanais qui se sont emparés du pouvoir après le retrait forcé de l’armée yougoslave. Des milliers d’entre eux ont été assassinés après la cessation des combats ou sont portés disparus. 

Plus d’une centaine d’églises et de monastères orthodoxes, dont certains bâtis il y a plus de sept siècles, ont été totalement ou en partie détruits. Les quelques dizaines milliers de non-Albanais qui y vivent encore ont dû se replier dans des enclaves protégées, plutôt mal que bien, par les troupes de l’OTAN et leur liberté de mouvement est strictement limitée. Bref, au lieu du paradis multiethnique promis, les Occidentaux ont favorisé le développement d’une société dominée la discrimination raciale. Selon le NZZ (17 & 19.3.2004), les structures de pouvoirs parallèles albanaises ont impunément été tolérées par les Américains et de l’ONU ces cinq dernières années. 

En ce mois de mars, de violences interethniques ont éclaté simultanément à un grand nombre d’endroits au Kosovo. 2 000 militaires de pays membres de l'OTAN sont arrivés sur place durant les derniers jours, afin d'appuyer les 17 000 soldats déjà présents sur le territoire du protectorat international. Curieusement, l’armée américaine qui à Bondsteel à quelques kilomètres de Pristina dispose d’une des bases de Washington la plus importantes, n’avait point mobilisé ses troupes et seulement tardivement a envoyé de renfort de Tuzla, en Bosnie-Herzégovine. A Belgrade et ailleurs en Serbie-Monténégro, plusieurs dizaines de milliers de personnes ont manifesté pour protester contre les violences anti-serbes de la semaine dernière; à Tirana, quelques centaines d'étudiants de Kosovo ont manifesté en faveur de l'indépendance de la «province» sous tutelle internationale. Dans les Balkans, un vent de critique soufflerait sur les institutions internationales chargées de protéger les populations civiles. 


Beaucoup d’observateurs, officiels ou non, sont convaincus du caractère coordonné des attaques des albanais (C. Caldwell, NATO’s Kosovo dream is dead, in: FT du 27/28-3-2004). Si une telle coordination existait, Washington devrait en être courant. L’initiative joue, en tous cas, en faveur des EUA. Elle est un signal à la fois à Belgrad où s’est constitué un gouvernement relativement moins pro-américain et à l’UE qui, en autonomie, serait, militairement, de plus en plus impliquée dans les Balkans. D’ailleurs, ceux qui rêve d’une “Grande Albanie” sont relativement peu nombreux. En Albanie, une telle entité renverserait de tout équilibre politique, déjà en difficultés périodiques. En Macédoine, les Albanais n’ont jamais été enthousiastes d’une telle création. Au Kosovo, le niveau de développement acquis en période titiste reste encore plus élevé qu’en Albanie. 

En moins d'un mois, deux événements ont soulevé de sérieuses questions sur la stabilité en Macédoine. La mort accidentelle du président Trajkovski et, surtout, la flambée de violence qu'a connu le Kosovo voisin auraient pu enflammer le pays, mais l'opinion publique a démontré plus de maturité et de raison qu'auparavant. En fait, après les affrontements de mars 2004, il existe de fait deux territoires où la population serbe est majoritaire et qui pourraient constituer les cantons, oriental autour de Gnjilane, et septentrional autour de Mitrovica et ses environs. Après cinq ans de trêve, les meurtres, les rôles sont échangés : les Albanais sont devenus les persécuteurs et les Serbes les victimes. Dans ce face à face, où se situe le Monténégro, associé à la Serbie dans l'Union d’Etats ?


Projet américain à propos d’un “Grand Moyen-Orient”
Le projet en jeu vise à englober le territoire qui se situe entre la Méditerranée et l’Asie centrale, y compris la Caucasie méridionale et la Turquie, et à contrer le Partenariat Méditerranée de l’UE (le “le processus de Barcelone”). La réaction de Joschka Fischer vise à inclure le projet de Washington dans le “processus”. Nicole Gnesotto souligne ses trois “fonctions : unification de la stratégie américaine, simplification des problèmes de la région et diversion par rapport au conflit israélo-palestinien” (Figaro, 10.2.2004).

A worthy concept in : FT February 9 2004 

“The idea of a new transatlantic initiative to build peace, security and democracy in the entire Middle East region is slowly starting to take shape. It was embraced at the weekend by Joschka Fischer, Germany's foreign minister, in very similar terms to those used by President George W. Bush and his advisers. This week the US will propose that the Nato alliance extend a new form of partnership to the Middle East. The plan would then seek to bring in both the European Union and the Group of Eight leading industrialised countries to provide political and economic backing. The concept is very ambitious but very vague, and much work needs to be done to give it substance. Nor should it distract from the absolute priority in the region, the achievement of a lasting peace between Israel and the Palestinians.

That Europe and the US need to join forces and demonstrate their constructive engagement is very clear. Iraq has brought home the fact that US military muscle and money alone cannot deliver peace and stability. European allies are needed to help make the peace. They need to find ways of doing more. Suspicion of US intentions is widespread in the Arab world, while European ties are more positive. But the US is the only country that can influence Israel in the peace process, whereas the Europeans have more clout with the Palestinians. The two can and should pool their resources.

As Mr Fischer said: "Our concerted efforts to foster peace and security are doomed to failure if we believe that only security issues matter."

Mr Fischer's idea would seek to link the existing Nato Mediterranean dialogue with the European Union's Barcelona process. The former includes Israel, Egypt, Jordan and four North African states, while the latter adds Syria and Lebanon. Nato would offer a security partnership, while the Barcelona process is supposed to lay the foundations for economic partnership and a free trade area from 2010. The German foreign minister would expand these complementary exercises to include the whole of the Arab League, and possibly Iran. The US would like to define the Greater Middle East as including all the Gulf states, Iraq and Afghanistan. But it is much more cautious about involving Syria and Iran.

Who will be involved is one potential source of friction. Another is just how the Arab-Israeli peace process will be bound to the wider initiative. It is also not clear how many Middle Eastern countries will want the proffered partnership with Nato. Some may see it as a back-door route to US control. But the real test will be whether the transatlantic partners can give new impetus to finding a solution between Israel and the Palestinians. That must remain the top priority, for failure to resolve that conflict will only undermine the finest sounding plans for stabilising the region.”

Réflexions anglo-américaines à propos de l’euro et de l’élargissement
Voici deux articles parus au 4 février 2004 au FT que je présente un peu abrégés ci-après. L’un se réfère à des déclarations d’un officiel (?) du FMI. On peut se demander deux choses à ce propos. Quelles sont les compétences officielles ou professionnelles du FMI de parler de l’UE et de l’euro ? Ne s’agirait-il que des déclarations intempestives d’un sous-fifre et quelle autorité lui aurait donner les approbations nécessaires d’en parler publiquement ?

D’une part, à ma connaissance, le FMI s’occupe des balances des payements déficitaires. Or, ce genre de déficits n’est point le cas de l’UE, mais bien celui des EUA et ce, d’une façon dramatique depuis des années 1960. L’endettement extérieur des EUA dépasse, au moins deux fois, celui du reste du monde. Pourquoi le FMI ne s’en occupe effectivement ? D’autre part, malgré avec les ressources apportées notamment par les Européens en €, le FMI utilise absurdement du $ dans sa comptabilité et dans ses transactions. Utiliser de telle façon une monnaie que l’on peut qualifier “monnaie de singe” ne s’avère en effet guère rationnel. Enfin, comme on le sait, la compétence de politique économique du FMI tend vers zéro, sauf pour protéger l’économie américaine, conjointement avec la Trésorerie des EUA. Par conséquent, on peut supposer que les premières considérations trouvent leurs réponses dans les secondes.

Do not adopt euro too soon, IMF warns newcomers By Mark Andress :


“The International Monetary Fund has warned the European Union's new member countries against hurrying into the single currency and repeating the lack of fiscal preparation made by some of the eurozone's poorer performing countries.

Ten countries, mainly in post-communist central and eastern Europe, are to join the EU in May and most hope to discard their national currencies for the euro within four years. Michael Deppler, head of the IMF's European department, said new EU countries needed to adopt tougher criteria than had the states already in the eurozone.

The 12 existing eurozone countries were obliged to meet rules laid out in the Maastricht treaty, which included demands that states contain budget deficits of less than 3 per cent of gross domestic product. "Practices must be stronger than Maastricht," he said. "Where the [IMF] takes a very strong line is it sees a need for fiscal deficits well below the Maastricht ceiling. We say 1-2 per cent is better than 2-3 per cent." Speaking in Prague after a central bankers' conference for new member countries, Mr Deppler said: "One has to realise that the experience in the euro area of present members is that you can scrape into the euro area and perform pretty poorly, and we don't want to get into that situation.

"You really need to get your fiscal house in order before you do that. [Adopting the euro] is not something to delay but at the same time it's not something to do in haste."

Countries wanting to adopt the currency must meet the Maastricht criteria before joining the exchange rate mechanism, known as ERM2, Mr Deppler said.

Accession countries have agreed on the need to enter ERM2, which pegs their local currencies to the euro, for at least two years before euro adoption. Slovenia, Hungary and the Baltic states are among the countries keenest to adopt the euro, probably in 2008, while the Czech Republic remains one of the more cautious.”
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*      *       *

L’autre article du FT est également fort intéressant. Il dénonce, de fait, l’hypocrisie de beaucoup de pays membres d l’UE à propos de l’élargissement. 

INTERNATIONAL ECONOMY & EUROPE: EU nationals harden their hearts against club's new members By George Parker, in:  FT Feb 04, 2004


“The European Union will embrace 10 new members on May 1 with official celebrations and a lavish summit rich with rhetoric about the healing of a continent's wounds. But speeches and smiles cannot mask the fact that the EU's expansion is a sullen affair marred by mistrust, barely concealed xenophobia and a failure by European leaders to explain its benefits. The result in some parts of western Europe is a backlash to enlargement, which politicians are belatedly trying to contain. Across Europe, doors are being slammed in the faces of Poles, Czechs, Slovaks and others who become members of the European Union on May 1.

In theory, all 10 new members - including eight from the former communist bloc - should enjoy freedom to work and travel in all other member states. But virtually all EU members are applying their right to impose "transitional arrangements", which can restrict those freedoms until 2011. Politicians in a number of countries have been unable to contain populist campaigns against a likely "flood" of new arrivals from central and eastern Europe... Günter Verheugen, the EU's enlargement commissioner, said yesterday: "From the beginning I have urged member states to increase their efforts to explain enlargement to public opinion." Many western European politicians fear rightwing parties will capitalise on the uncertainty surrounding the enlargement, not least in June's European elections...

B. La Turquie et la Caucase méridionale
Les élections et le respect des droits humains en Turquie 

Les élections municipales à fin mars 2004 en Turquie ont conforté l'assise politique de “l'islamiste” AKP (parti de la Justice et du développement), parti du premier ministre Erdogan. Selon des résultats officieux, l'AKP remporte près de 42% des suffrages contre 34% aux élections législatives de 2002, très loin devant son plus proche rival, le “kémaliste” CHP (Parti républicain du peuple), qui n'obtiendrait que 18% contre 19% en 2002. Ce qui s’avère plus inquiétant que le Mouvement Nationaliste (MHP) fascisant et le Partie de la Voie Juste (DYP) d’extrême droite obtiendrait ensemble plus de 20%. Le parti des Kurdes serait le grand perdant de ces élections.

Voici quelques informations sur les élections locales, l’attitude allemande à propos de l’adhésion du pays à l’UE et le respect des minorités, notamment religieuses, dans le contexte encore toujours fort kémaliste :

AKP poised for easy victory in Turkish local elections By Vincent Boland in : FT March 3 2004. 

“Turkey's Islamist government is set for a sweeping victory in local elections at the end of this month as Turkish voters prepare to reward it for overseeing a rare period of financial and political stability. A wide-ranging opinion poll published by the Radikal newspaper yesterday showed that the ruling Justice and Development party (AKP), which already enjoys a big parliamentary majority, was poised to win control of many provincial and municipal authorities and the mayorships of big cities.

The local elections, on March 28, are the first nationwide test of the popularity of the government since it swept to power in late 2002. That transformed Turkey's political landscape after a devastating financial crisis and years of unstable coalition governments....

...Analysts and diplomats said the AKP was set to win so handsomely because the economy had stabilised, inflation and interest rates had begun to fall, opposition parties were in disarray, and the government appeared united and consistent as it negotiated tricky foreign policy issues, including the possible reunification of Cyprus.. Analysts said Mr Erdogan had little choice in economic policy, which was largely dictated by terms set by the International Monetary Fund. But his government's secular leanings had also eased the fears of a sizeable portion of Turkey's elite, who privately claim that the government has a hidden agenda ultimately to impose Islamic Sharia law on the country. Even among AKP supporters Sharia law is rejected by 61 per cent of voters. There was also strong support in the poll for allowing women to wear headscarves.”
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La majorité des Allemands contre ou pour l'entrée de la Turquie dans l'UE ?

selon AFP et d’autres sources 

“La majorité des citoyens d'Allemagne, le pays d'Europe occidentale qui compte la plus importante communauté turque, sont opposés à l'entrée de la Turquie dans l'Union européenne, selon un sondage publié mercredi. A la question "La Turquie doit-elle entrer dans l'Union européenne?", 57% des personnes interrogées ont répondu négativement, 38% par l'affirmative, et 5% ont indiqué ne pas avoir d'avis, selon ce sondage réalisé pour le magazine Stern et la chaîne de télévision RTL. 

L'institut de sondage Forsa a réalisé cette enquête sur une population représentative de 1.005 personnes les 19 et 20 février 2004. 

Ce sondage est contradictoire avec un autre publié dans le magazine Der Spiegel, selon lequel 54% des Allemands sont pour une adhésion à moyen ou long terme de la Turquie. Le chancelier allemand Gerhard Schroeder a plaidé pour une adhésion de la Turquie lors de son premier voyage officiel à Ankara. Il a ainsi fait l'éloge lundi des progrès accomplis par la Turquie pour intégrer l'UE, estimant qu'il y avait "de bonnes chances" pour que les négociations d'adhésion débutent fin 2004, comme le souhaite le gouvernement turc.” 

Selon moi, ce sont les résultats de ces enquêtes d’opinion qui incitent les deux partis chrétiens de la RFA à s’opposer à l’idée que les négociations en vue d’adhésion soient entamées entre la Turquie et l’UE. Sans doute les élections européennes en vue jouent un rôle dans ce domaine, comme cela avait été le cas dans l’option de la SPD d’en être favorable.

*             *             *

La Turquie ne respecte ni l’exigence de la séparation de l’Etat et de l’Eglise, ni celle de la liberté religieuse et de la pratique religieuse (voir, Helmur Wiesemann, Kriterium Religionsfreiheit - zur Lage der religiösen Minderheiten in der Türkei im Kontext eines möglichen EU-Beitritts, in Ost-West -Europäische Perspektiven, n° 1, 2004). Le laïcisme de l’Etat turc paraît douteux, lorsque l’on observe qu’une office auprès du premier ministre administre proprement dit l’Islam sunnite dans le pays: formation des responsables, nomination, vérification de livres religieux, censure des prédications, etc. Avec l’abolition du califat en 1919, les droits en étaient préservés au sein de cette office. Elle s’appuie sur environ 90.000 employés (fonctionnaires, imams, muezzins, mouftis, etc). Rien qu’en 2003, le parlement turc a décidé d’en augmenter le nombre de 15.000 personnes. Jadis, elle contrôlait l’Islam sunnite et en même temps le tenait à distance de l’Etat. Est-ce encore le cas aujourd’hui. N’y a-t-il pas plutôt un phénomène de symbiose ?

Depuis, le coup d’Etat militaire de 1980, l’enseignement religieux islamique est devenu obligatoire, même dans les écoles d’Etat non religieuses ou celles des minorités religieuses. Interdites par la constitution, les confréries se développent en toute impunité et les fondations religieuses ont pu maintenir leur fortunes. L’exemple en est le mouvement Fethullahci qui n’est que l’émanation de la confrérie nurcu. Le premier ministre Erdogan en est membre. Ce mouvement a néanmoins la réputation d’être moderniste et de vouloir réussir la réconciliation de la démocratie et l’Islam.  

En dehors des sunnites, les Alévites qui sont des musulmans hétérodoxes et représenteraient entre 15 et 30% de la populations, n’ont aucun droit et subissent des moments de répressions répétés depuis des siècles. Très récemment, des décisions judiciaires en leur faveur sont devenues un peu plus favorables, mais dont on ne peut pas encore évaluer l’effet. Soumis constamment à des exactions, les orthodoxes arméniens et grecs, ainsi que les Juifs et les chrétiens syriens en petits nombres, mais reconnus officiellement, ne peuvent se constituer en personne morale, ce qui les empêche d’avoir ou de garder des églises, des séminaires ou des écoles.

Elections de type stalinien et affaires de pétrole en Caucasie méridionale 

Aux élections législatives en Géorgie, le parti du “coup d’état”, proche de Washington, a obtenu 100 % des sièges à pourvoir au Parlement à fin mars 2004. Ceci montre entre autres la reprise en main du pays par un groupe oligarchique ex-soviétique autre que le groupe déchu. Le début de février 2004, le nouveau président mis en place par Washington a obtenu de “pleins pouvoirs accrus” et le vote a été obtenu par une vote unanime (NZZ, 9.2.2004). C’est le processus que l’on appelle “la latino-américanisation” sous l’égide des EUA, bien connu depuis le XIXe siècle.

Depuis l'effondrement de l'URSS, les EUA ont remplacé dans cette région leur doctrine de "containment" par une stratégie de "rollback" - c'est-à-dire de forcer un reflux des positions russes. C'est ainsi que les principaux pays de la région se regroupent au sein du GUUAM (qui reprend les initiales de la Géorgie, l'Ukraine, l'Ouzbékistan, l'Azerbaïdjan et la Moldavie). Cette entité, proche des Etats-Unis, s'est notamment réunie en mai 2000 à Washington pour évoquer des questions militaires et de sécurité.

Les pays du GUUAM sont au coeur du projet anglo-américain de construction de l'oléoduc Bakou-Tbilissi-Ceyhan (BTC), qui doit relier l'Azerbaïdjan à la Turquie, en passant par la capitale géorgienne. Son tracé évite la Russie via notamment la Tchétchénie, contourne l'Iran, mais aussi l'Arménie. Ce dernier pays est en effet en conflit avec l'Azerbaïdjan sur le Haut-Karabkh et reste le seul Etat de la région intégré dans les organes de coopération militaire avec Moscou. Les Arméniens sont donc soumis à une forte pression des Occidentaux, qui souhaitent qu'ils fassent les concessions nécessaires au règlement du conflit qui les oppose à l'Azerbaïdjan et choisissent le pipeline BTC. 

Cependant, l'enjeu n'est pas uniquement pétrolier. On devine en sous-main des enjeux politiques et militaires également déterminants dans l'élaboration de la stratégie états-unienne. C'est ainsi que la CIA a présenté un rapport optimiste sur les réserves de la zone Caspienne, afin d'en exagérer l'importance. Selon Jean Radványi et Philippe Rekacewicz, spécialistes du Caucase, "les pressions exercées par Washington et Ankara sur les compagnies afin que celles-ci cofinancent le passage de l'oléoduc via la Géorgie et la Turquie et non via l'Iran ou la Russie trahissent la priorité donnée aux objectifs politiques sur les intérêts économiques."

L'armée géorgienne sera formée avec le concours des Etats-Unis. La réalisation d'un nouveau programme de formation des militaires géorgiens s’achèvera en mai 2004 avec le concours des Etats-Unis. Le chef du département du ministère géorgien de la Défense l'a annoncé mardi à l'agence "Novosti-Gruzia". Le programme américain "Formation et équipement", qui a permis de former quatre bataillons géorgiens, ainsi que des unités des garde-frontières et des officiers des structures dites de forces conformément aux normes occidentales, sera achevé en mai prochain. "Nous avons déjà convenu de lancer un autre programme pareil, mais sa réalisation doit être approuvée par les nouveaux dirigeants géorgiens", a noté le général.

Les habitants de la république géorgienne d'Ossétie du Sud mettent en garde le nouveau président du pays, Mikhaïl Saakachvili, qui s'est engagé en faveur du retour au sein de la Géorgie des régions autonomes, contre un nouveau conflit avec Tbilissi. L'Ossétie du Sud, une enclave de moins de 100.000 habitants située sur les pentes méridionales du Caucase, s'est séparée de la Géorgie au terme de combats au début des années 1990. Le conflit entre le territoire autonome d’Adjari et Tbilissi évolue aussi avec des hauts et des bas.

Reporters sans frontières annoncent que la chaîne de télévision indépendante Rustavi 2 est interdite de diffusion en Adjarie depuis le 25 novembre 2003. Les autorités de la République autonome ont commencé à critiquer la chaîne avec virulence le jour des élections législatives, après l'annonce à l'antenne d'un sondage selon lequel l'Union du Renouveau, le parti d'Aslan Abachidze, obtenait de piètres résultats. La chaîne a largement retransmis les manifestations qui ont suivi les élections et qui demandaient le départ du président Chevardnadze et d’Abachidze. Jean-Marie Chauvier précise que la télévision " indépendante " Rustavi 2 est la chaîne financée par George Soros, dont les militants du mouvement KMARA ont été arrêtés en Adjarie.

Entre la Turquie et l’Arménie, la fermeture de la frontière par le premier de ces pays serait incompatible avec l’acquis communautaire de l’UE. Sa levée pourrait constituer un préalable à l’adhésion éventuelle de la Turquie à l’UE, à l’instar de la question chypriote. A juste titre, Téhéran considère cependant l’Arménie comme un tronçon essentiel dans un axe de communication vers la Caucasie méridionale, la Russie et l’Asie centrale. Le programme TRACECA de l’UE le prévoit d’ailleurs explicitement et notamment pour le réseau ferroviaire unique de la région traversant l’Arménie (voir, Burcu Gültekin & Nicolas Tavitian, Les relations arméno-turques - La porte close de l’Orient, Les rapport du GRIP, n° 1, 2003).

L’oléoduc BTC
Un vaste réseau d’organisations non gouvernementales (ONG) azeris, géorgiennes, turques, anglaises, italiennes, américaines etc. s’est mobilisé pour faire prévaloir le droit sur les intérêts particuliers des compagnies pétrolières engagées dans la construction de l’oléoduc BTC. La mobilisation de la société civile a commencé par la récolte d’informations concernant les effets de l’oléoduc sur le développement des régions concernées. Ce fut le cas en particulier en mars 2003, quand plusieurs représentants d’ONG sont allés sur place. En mai 2003, Amnesty International a publié une analyse de l’impact des accords intervenus sur le respect des droits humains en Turquie. 

Local environnementalistes say they are outraged by the decision to run the pipeline through the Borzhomi gorge, an alpine resort and the source of Georgia's most famous brand of mineral water. The pipeline company, a consortium headed by BP, denies responsibility for troubles cited by critics. Another problem raising hackles here is BP's decision to run the pipeline through the pristine Borzhomi mountain gorge, an area known for landslide hazards, where an oil spill could undermine tourism and destroy the reputation of Borzhomi mineral water - Georgia's answer to France's Perrier water, and the country's third-largest export.

L’arrivée au pouvoir en Géorgie de Mikhaïl Saakachvili, qui fait preuve d’un certain alignement sur les positions des EUA, notamment à propos de la guerre en Irak, donne aux projets américains - BTC, implantations militaires, réduction de la puissance russe - de meilleures assurances. On confirme une présence militaire US permanente en Géorgie pour défendre l’oléoduc BTC, annonce l’ambassadeur des EUA Richard Miles Tbilissi : “US troops are to be PERMANENTLY stationed in Georgia to "Protect the BTC pipeline". He also said that Russia (who is considering withdrawing her troops, also stationed in Georgia) presents an obstacle to American presence in the region.” 


Azerbaijan is expected to earn revenues of $31 billion to $42 billion over the life of the pipeline and the development of the ACG fields, depending on the oil price, the EBRD said in the statement. Georgia is to make some $508 million from transit tariffs over 20 years, or 15 percent of its annual GDP when the pipeline is at full capacity, the EBRD estimates. Turkey is to earn around $1.5 billion from pipeline and terminal operations, transit fees, and upstream investments, the World Bank has said.


The Board of Directors of the European Bank for Reconstruction and Development has approved the financing of $125 million for the $3.6 billion Baku-Tbilisi-Ceyhan (BTC) oil pipeline from Azerbaijan through Georgia to the Turkish Mediterranean port of Ceyhan, reports Azer-Press (Azerbaijan). The Board also approved financing of up to $30 million for the $3.2 billion Azeri-Chirag-Deepwater Guneshli (ACG) Phase 1 oilfield in the Caspian Sea offshore from Azerbaijan, with the equivalent sum to be syndicated to commercial banks. The EBRD and BP plc, the main sponsor of the two projects, have agreed to launch a Regional Development Initiative to create long-term jobs and sustainable economic development after pipeline construction is complete. Like the EBRD, the International Finance Corporation of the World Bank is lending a total package of $310 million for the BTC and ACG projects.


Reuters quotes BTC Chief Executive Michael Townshend as saying that "the involvement of both the IFC and the EBRD will help ensure that this investment results in real benefits for those most directly affected—from the 450 villages along the pipeline route, to the citizens of Azerbaijan, Georgia and Turkey." Agence France Presse notes that the pipeline has attracted the ire of environmentalists, who say its construction is forcing local people off their land. It also faces unacceptably high dangers from earthquakes, landslides and terrorist activities, critics charge. The Financial Times notes that the European bank said it had "thoroughly" examined the social and environmental effects and maintained that its presence would "ensure transparency" and help deliver oil revenues to the general population.


Des avis : relations entre la Russie et l’UE, et sur la Caucasie méridionale

Récemment, j’ai été amené de formuler deux avis sur des documents du Parlement européen : l’un à propos des relations entre la Russie et l’UE, l’autre sur la Caucasie méridionale. Voici d’abord quelques extraits de ces documents, significatifs selon moi. Les exposés de motifs comportent deux notations intéressantes : “L'adhésion de huit pays de la Baltique et d'Europe centrale ne fera pas seulement, comme cela a été souvent relevé, de la Russie un voisin encore plus important. L'élargissement fera entrer des pays dont les perspectives et les intérêts sont en partie différents, des pays qui joueront sans aucun doute des rôles dans les discussions sur la politique de l'UE à l'égard de la Russie.”

A propos des trois pays de la Caucasie méridionale : “La stratégie adéquate consisterait à s'appuyer sur la volonté exprimée dans la région visant à resserrer les liens avec l'Union européenne en vue de promouvoir la démocratie et les droits de l'homme. À cette fin, les trois pays, tous membres du Conseil de l'Europe, doivent être inclus dans le cadre de l'Europe élargie et bénéficier du droit à une future adhésion à l'UE s'ils le souhaitent et s'ils remplissent les critères requis.” En ce qui concerne les conflits territoriaux, on lit : “L'Azerbaïdjan pourrait accepter des solutions partielles, par exemple, que des voies de communications soient ouvertes après un retrait seulement partiel de l'Arménie. Certains Azéris pourraient envisager un échange de territoires qui laisserait les parties du Nagornyï-Karabagh à population arménienne à l'Arménie tandis que l'Azerbaïdjan obtiendrait Shusha et une liaison au Sud vers Nakhitchevan. D'autres types d'échanges et de corridors sont également examinés. L'Arménie se montre favorable à une solution sous la forme d'un paquet, mais aussi à des solutions impliquant des échanges de territoires.”

Dans le cadre d’un pacte de stabilité, “Il est prévu de développer la coopération en matière d'énergie dans le cadre des accords de partenariat et de coopération ainsi que de renforcer le programme INOGATE afin d'assurer la sécurité de l'approvisionnement pour l'Union européenne. Celle-ci doit toutefois mettre l'accent sur le respect des normes environnementales et soutenir les projets qui sont en conformité avec la politique communautaire de l'environnement. Les réseaux d'oléoducs ne doivent pas exclure certains pays, mais contribuer à promouvoir la coopération et le développement entre les pays interconnectés. Il convient de veiller à ce que la population locale puisse bénéficier des avantages découlant des projets mis en œuvre.”

Une commissions “soutient la construction du gazoduc nord-européen qui doit fournir l'Europe centrale et la Grande-Bretagne en gaz naturel russe et, dès lors, augmenter la sécurité d'approvisionnement de ces pays;” et “souligne l'importance de la construction de l'oléo-gazoduc Bakou-Tbilissi-Ceyhan en projet pour l'approvisionnement du territoire concerné ainsi que pour la protection du milieu marin de la mer Noire et de la Méditerranée, du fait qu'elle rendra inutile le transport par bateau, mais insiste pour que les mesures de sécurité et de lutte contre les activités terroristes soient particulièrement prises en compte lors de la construction de l'ouvrage;” 

De mes avis, en voici l’essentiel. En principe, l'UE a tout intérêt de tenir une distance égale entre Bruxelles et Moscou, et entre Bruxelles et Washington. La résolution devra en tenir compte. On peut se demander quelle est la différence de nature politique et en termes du respect des droits de l'homme entre l'affaire de la Tchétchénie et l'invasion de l'Irak ? De plus, que signifie les recommandations qui concernent la Géorgie ? Obliger la Russie de vider ses bases militaires et accepter que celles-ci ne soient par après utilisées que par la seule l'Armée américaine, est-ce raisonnable ?

Je serais d'une prudence de Sioux à propos de la Dimension septentrionale. Elle me paraît être une machine de guerre polono-américaine face au Bélarus et à l'Ukraine. 
Kaliningrad apparaît comme la seule garantie de Moscou pour pouvoir faire front à l'avancée déterminée de Washington dans la direction de l'Est européen, en dépit de la Convention CFE dont question ci-dessus. L'UE devrait défendre la position russe afin d'inclure Kaliningrad dans son espace, mais d'en exclure les EUA. A l’instar des EUA, la non ratification russe du protocole de Kyoto affaiblit certes le cadre multilatéral des relations dans le monde. Qu’en fait l’UE ?

Le rôle de la fondation Soros serait partiellement à dénoncer. Il est vrai qu'elle inspire et soutient la liberté de la parole et l'action citoyenne dans une série de pays. Mais, en même temps, elle apporte le soutien à des actions clandestines qui ne favorisent que des divers milieux américains, privés comme publics, tantôt libéraux, tantôt néoconservateurs. Enfin, elle ne bénéficie d’aucun contrôle démocratique, même aux Etats-Unis. Ne s’agit-il pas d’un nouveau exemple de la “privatisation” de la politique publique ?


Le paragraphe "considérant que les pays du Caucase du Sud (Arménie, Azerbaïdjan, Géorgie) sont tous membres du Conseil de l'Europe et de l'OSCE, ce qui souligne leur communauté de destin avec l'Europe" est inacceptable. L'Azerbaïdjan est un sinistre dictature familiale sous le contrôle des EUA et avec le soutien tacite de la Russie, alors que la Géorgie vient de connaître un coup d'état de style latino-américain où certains apparatchiks bolcheviques éliminent d'autres de même genre.

Le paragraphe "considérant que la région du Caucase du Sud constitue un lien entre l'Europe et l'Asie centrale et sera à l'avenir voisine de l'Union élargie, et que les pays de cette région sont favorables à la mise en place d'un partenariat avec l'UE avantageux pour les deux parties," ne tient point compte du fait que le contrôle militaire croissant de Washington sur la région augmente le contrôle des EUA sur l'UE. La recommandation "tirant les leçons de l'expérience du Pacte de stabilité pour l'Europe du Sud-Est, donner suite à la proposition du Parlement européen d'établir un Pacte de stabilité pour le Caucase du Sud; il conviendrait d'inclure dans ce pacte les Etats voisins et les autres acteurs importants de la région et de trouver une manière appropriée d'y associer les régions nourrissant des aspirations séparatistes" me paraît
intéressante, mais doit tenir compte des conclusions à tirer des considérations des paragraphes précédents.

La recommandation "demander à l'Arménie, à l'Azerbaïdjan et à la Géorgie, lorsque des investissements sont nécessaires à leur développement, de mettre en place un cadre légal fort et transparent garantissant les dits investissements, et encourager pleinement de telles initiatives de la part de ces trois pays;" dans ce contexte, il faut empêcher que les pays en question introduisent la 'liberté des changes'; l'exemple des PECO a montré combien le système de change ne doit être libéralisé que très progressivement, après le redressement de l'économie afin d'éviter de donner libre-échange aux manipulations monétaires des multinationales et d'autres maffias.


2. Informations et analyses
Dans les Balkans “balkanisés”

En Roumanie, le récent remaniement ministériel soulève de nombreuses questions. L'ancien conseiller présidentiel Ioan Talpes prend de l'importance au sein du gouvernement : il chapeaute trois ministères et est chargé de conclure les négociations avec l'UE en 2004. Il devient aussi représentant national auprès de l'OTAN et de l'UE, poste auparavant attribué à Mircea Geoana (ministre des affaires étrangères), dont le rôle devient soudainement plus obscur.


En Bosnie-Herzégovine, un séminaire a eu lieu le week-end du 20 mars 2004  à Sarajevo, en présence de représentants de la communauté internationale et de membres du Parlement de Bosnie. Tous se sont entendus sur la nécessité de
réviser les accords de Dayton; mais sous quelles formes ? Bosniaques et
internationaux n'entendent pas la même chose... Le  parti croate HDZ de Bosnie-Herzégovine affirme sa position séparatiste en officialisant son projet de dissolution de la Fédération de Bosnie-Herzégovine. La presse bosniaque émet l'hypothèse que celle-ci soit transformée en dix cantons dès 2006...


Le président macédonien Trajkovski meurt dans un accident d'avion en Bosnie. L'avion du président Trajkovski s'est écrasé près de Stolac, dans le sud de la Bosnie, alors qu'il faisait route vers Mostar. Les autorités macédoniennes ont confirmé le décès des neuf passagers de l'appareil. Le président macédonien se rendait à une conférence internationale sur les investissements en Bosnie, qui devait s'ouvrir aujourd'hui à Mostar. La Constitution macédonienne stipule que l'intérim présidentiel  est assuré par le président du Parlement, en l’occurrence Ljubco Jordanovski.

En Macédoine, le parti gouvernemental, SDSM a choisi son candidat aux élections présidentielles prochaines : le premier ministre actuel, Branko Crvenkovski. Il a promis, lors de son discours d'investiture, un rapprochement plus rapide du pays vers les structures de l'UE et de l'OTAN. « La Macédoine doit choisir un président qui garantira la réalisation de ses objectifs stratégiques », a déclaré le candidat social-démocrate. A fin mars, le pays a présenté sa candidature à l’adhésion à l’UE. Compte tenu de ceci, l’Albanie, la Serbie-Monténégro et la Bosnie-Herzégovine seront les seuls pays qui, jusqu’ici n’ont pas encore demandé leur adhésion. Deux partis albanais ont également réussi à s'unir afin de présenter un candidat unique aux prochaines élections présidentielles de Macédoine : Gëzim Ostreni qui défend des positions similaires soutenues par Ali Ahmeti du BDI et Abdulmenaf Bexheti du PDP.


En Albanie, les jours du gouvernement Nano sont-ils comptés ? Le mouvement de protestation contre le gouvernement socialiste de Fatos Nano ne s'essouffle pas. Alors que plus de 50 000 personnes se sont rassemblées fin février 2004, l'opposition du Parti démocratique entend multiplier les manifestations jusqu'au départ du Premier ministre. De violentes manifestations antigouvernementales se poursuivent à Tirana  sous l'égide du Parti démocratique de Sali Berisha. Si des compromis ne sont pas rapidement trouvés, l'Albanie pourrait sombrer à nouveau dans la violence politique.

Le nouveau gouvernement en Serbie dirigé par Vojislav Kostunica jouira du soutien sans participation des Socialistes de Milosevic. Parmi les principales nouveautés annoncées, la création d'un ministère de la Diaspora et le regroupement de plusieurs attributions ministérielles. Un ministère du Kosovo pourrait être proposé à Nebojsa Covic. Au début de mars 2004, le discours inaugural du Premier ministre serbe Kostunica a levé tous les doutes : le nouveau gouvernement serbe acceptera plus facilement de négocier la partition du Kosovo que l’indépendance du Monténégro. 

L'Union de Serbie et Monténégro doit signer d'ici la fin du mois de mars des accords de partenariat avec l'Union européenne. A la première anniversaire de l’assassinat du premier ministre Djindjic, des couronnes ont été déposé par le président intérimaire, l’actuel premier ministre et par le “prince héritier” Karadjerdjovic! En fin mars 2004, Kostunica prend contact avec l’UE et l’OTAN à Bruxelles, mais les résultats concrets de ces contacts ne sont pas encore connu.


L’affaire de ROSIA  MONTANA en Roumanie.

En septembre 2003, Alburnus Maior, maire du village où se trouve Rosia Montana a écrit à Razvan Theodorescu, ministre de la Culture et des Cultes, l'informant au sujet de l'exploitation illégale du périmètre occidental du massif de Cirnic situé dans Rosia Montana. En tant qu'élément du programme archéologique d'Alburnus Maior, une équipe archéologique française de l'université de Toulouse avait effectué des recherches sur ce massif pendant les trois dernières années. Leurs rapports annuels détaillés  font état de  l'unicité des galeries de mine  romaines et pré-romaines non reliées à la terre dans Cirnic-Napoleon. 

ICOMOS, consultant en matière archéologique de l'UNESCO s'oppose catégoriquement à la destruction d'Alburnus Maior mais dénonce  également le fait que  les autorités culturelles roumaines appropriées étaient peu disposées à discuter de la question de Rosia Montana. Jusqu'ici le Ministère de la Culture et des Cultes n'a répondu à aucune demande officielle demandant la protection in situ de Cirnic. 

La Commission Nationale pour l'Archéologie (NCA) s'est réunie le 19 décembre 2003 pour discuter et prendre des décisions  sur différents programmes archéologiques  concernant le Ministère  de la Culture, dont l’affaire Alburnus Maior. C'est pendant cette séance que des avis positifs pour la décharge archéologique de Cirnic ont été donnés. Depuis 2000,  l'Alburnus Maior était le plus grand programme archéologique du Ministère tant par le fonds que par la taille. Ce programme est  financé par Gabriel Ressources, la société canadienne souhaitant développer  le plus grand projet à ciel ouvert d'Europe d'extraction d'or et d'argent  dans Rosia Montana même . Pour l'exécution logistique du programme d'Alburnus Maior, Gabriel Ressources a créé une compagnie de consultance, Arheoterra  contrôlée par Corina Bors. La présence de Corina Bors à la réunion NCA de décembre 2003 n'était pas sans objectif et remet sérieusement en cause l' objectivité scientifique des décisions prises au sujet du programme Alburnus Maior. 

Deux amendements déposés par M.A. Isler-Beguin (député européen Vert France) au Projet de Rapport du18 /12/03 au  Parlement Européen, suite à sa visite à Rosia Montana en décembre 2003. Le texte de départ + amendements en gras : Art. 18 “.. invite la Roumanie à améliorer sensiblement la capacité administrative dans le secteur de l'environnement où la législation avance bien mais l'application en est insatisfaisante; attire particulièrement l'attention sur le projet extraction d'or prévu à Rosia Montana et exige que des évaluations d'incidences sur l'environnement  y soient soigneusement conduites afin d'évaluer les risques immédiats et résiduels après la fermeture en ce qui concerne la contamination par le cyanure. De son côté, Opérations Village Roumaines Belgique espère que les projets initiés par les autorités roumaines avant l'accession ne préjugent pas de l'importance du respect de la législation européenne en matière d'environnement sur l'entrée de la Roumanie dans l'UE.

Divers
La Slovénie pourrait adopter l'euro vers 2005, peu de temps après les trois pays baltes. Mais le processus d'adoption de la monnaie unique, défini par Bruxelles, est parsemé d'écueils pour les pays candidats, qui abandonnent le contrôle du taux de change de leur devise au risque de pâtir de grandes manoeuvres spéculatives sur leur monnaie nationale.

Le ministre macédonien de l’Education et de la Science, s'exprime sur la légalisation de l'Université de Tetovo, et sa possible fusion avec l'Université de l'Europe de sud-est. Pour lui, « cette légalisation éliminera les nouvelles initiatives universitaires
illégales et sauvages ». Il ferait allusion à l’initiative universitaire de la Fondation SOROS en Macédoine. 

La Bulgarie pourrait ne pas être admise à l'UE en 2007. De la part du commissaire européen à l'élargissement, un message fort est envoyé au pays : mettez de l'ordre dans votre système judiciaire. C’est une déclaration inquiétante, selon certains milieux diplomatiques.


La Lituanie procède à sa troisième émission internationale d’emprunts de différentes catégories et de durées. Elle ne paye qu’un taux d’intérêt supérieur de moins qu’un demi pour-cent par rapport aux taux correspondant à ceux de Bundesbank, soit 4,25%. Ce taux se compare à celui obtenu par la Pologne au début de mars 2004: 4,50%.

Dans le cadre de la “promotion de la paix”, la diplomatie belge soutient d’un projet d’UNITAR qui concerne la gestion intégrée de l’eau du fleuve Sava, fleuve reliant la Croatie, la Serbie et la Bosnie-Herzégovine. La gestion concerne les aspects pratiques des traités environnementaux multilatéraux en ces matières. Dans le cadre du programme de “renforcement de l’Etat”, la diplomatie belge fait aussi des efforts en faveur de la Bulgarie et de la Roumanie.

La Bosnie-Herzégovine a obtenu une notation Moody’s de B3. Selon moi, c’est le moment de “vendre Bosnie-Herzégovine”, connaissant le caractère américain, peu sérieux et dirigé de ces notations !

3. Calendrier électoral

Les Huit PECO en adhésion au 1.5.2004 :
•
Estonie: élection européenne 13.6.2004

•
Lituanie: élection européenne 13.6.2004; législatives en septembre ou octobre 2004.

•
Lettonie: élection européenne 13.6.2004

•
Pologne: élection européenne 13.6.2004; élections générale et présidentielle en juin 2005.

•
Hongrie: élection européenne 13.6.2004

•
Slovaquie: élections présidentielles et référendum les 3 et 17 avril 2004; élection européenne 13.6.2004

•
Rép. tchèque: élection européenne 13.6.2004

•
Slovénie: élection européenne 13.6.2004; législatives en octobre 2004.

Autres PECO
•
Albanie: présidentielle 2007

•
Bosnie-Herzégovine: législatives en novembre 2004.

•
Macédoine: présidentielles le 14 avril 2004 et législatives en octobre 2004.

•
Monténégro: .

•
Kosovo: 

•
Croatie: élections générales au plus tard au début de 2004 ou peut-être plus tôt.

•
Serbie: élections générales 28.12.2004.

•
Roumanie: locales juin 2004, ainsi que présidentielles et législatives 28 novembre 2004.

•
Bulgarie: élections présidentielles et générales en principe en 2005.

•
Bélarus: législatives en octobre 2004.

•
Ukraine: élections générales 2006 et présidentielles en octobre 2004.

•
Moldova: élections présidentielles ± février 2005

Turquie et pays de la Caucase méridionale:

•
Turquie : 

•
Arménie :

•
Géorgie :

•
Azerbaïdjan : élections générales et présidentielles en janvier 2004 ?.

4. Publications récentes 
Dietrich von Kyaw, Poland must cast its vote for European unity, in: FT, 13.2.2004; entre autres, l’auteur se demande si “is it wise for Poland to rely for its security on a distant and self-absorbed US, while pressing for money and voting powers in Brussels?”; l’auteur a été représentant permanent de la RFA à l’UE entre 1993 et 1999.

Stefan Wagstyl, Migration - Restrictions contardict the ideals of unity. But the are deep cultural fears of being overwhelmed by immigrants, in FT, 9.2.2004.

NZZ, Suche nach eigener Identität in Slowenien, 29.3.2004; l’article fouillé met entre autres en évidence la réussite économique du pays qui, précisément, a évité la privatisation surtout en faveur des multinationales, la réduction sauvage du budget et la démolition du système de sécurité sociale; la Slovénie n’a ainsi pas connu les affres de la soi-disant transition et renoue aisément avec ses voisins balkaniques dans le but de récréer des réseaux commerciaux de jadis.

Thomas KREYENBÜHL, Ostmitteleuropas Bauer in Erwartung des EU-Schoks, in: NZZ, 7/8.2.2004; une remarquable synthèse sur le thème.

Der lange Arm des Kremls - Wachsender Einfluss Russlands im Osten Europas?, in: 26.3.2004 du NZZ; une évaluation importante de cette influence dans la région entre l’UE à 25 et la Russie.

Shlomo Avineri, Erstaunliche Veränderungen im Nahen Osten, in: NZZ, 21.1.2004.

Jean-Arnault DERENS, Poussée ultranationaliste en ex-Yougoslavie, in: Le Monde Diplomatique, mars 2004.

Balázs Világi, The Optimal Euro Conversion Rate in a Stochastic Dynamic General Equilibrium Model, in: MNB Working Paper, 2003/11; épistémologiquement, l’article pose des problèmes insolubles dans les termes posés; primo, il se donne des fondements micro-économiques lorsque le problème est de nature macro-économique et, secundo, prétend de pouvoir construire une fonction de bien-être social lorsque cette possibilité est basée sur des hypothèses dont la réalisation n’est guère probable telle que supposer que la répartition des revenues et des fortunes, ainsi que le pouvoir lié à elle serait admis par l’entièreté de la population concernée; tertio, aucune définition non tautologique n’est présentée de ce que l’auteur appelle “une petite économie ouverte”; quarto, l’abstraction est faite des structures spécifiques des économies telles que celles des PECO, c’est-à-dire de la dépendance oligopolistique  particulièrement importante des multinationales.

Zsolt Darvas & Szapáry György, Business Cycle Synchronization in the Enlarged EU: comovements in the New and Old Membres, in: MNB Working Paper, 2004/1; fort intéressant, l’article conclue à un degré élevé de corrélations, appelées un peu hâtivement, de synchronisation pour la Hongrie, la Pologne et la Slovénie, synchronisation qui serait une des conditions à l’adhésion au SME; les autres PECO adhérents à l’UE en ferait preuve du contraire; selon moi, primo, les corrélations trouvées reflètent la multinationalisation opérée par les multinationales plus que l’établissement de quelconque zone optimale, à moins de considérer que les multinationales oligopolistiques fonctionnent d’une façon optimale; c’est ce qui n’est guère probable puisqu’elles y font beaucoup de profits et, dès lors, ne se trouvent guère en concurrence entre elles, faisant suite à de fusions et acquisitions massives de ces dernières décennies; secundo, la théorie de la zone monétaire optimale n’est guère compatible avec la théorie néomarxiste de Wallenstein qui distingue entre le “centre” et la “périphérie” et cependant n’est pas mentionné dans la bibliographie; tertio, l’extraversion accélérée sous l’égide des multinationales des économies examinées expliquent que quelque centaines d’entre elles font “la pluie et le beau temps” de ces pays; quarto, quant à l’application des cinq critères de Maastricht, on sait bien qu’ils n’ont que peu de fondements économiques et s’avèrent avant tout politiques, sauf en matière de stabilité de cours de change; quinto, voir enfin les commentaires à propos de l’article mentionné ci-dessus de Balázs Világi.

Confrontations Europe de février-mars 2004 présente plusieurs articles intéressants sur les pays en adhésion tels que la Roumanie et la Bulgarie, ainsi que sur les cinq pays qui disposent de centrales électronucléaires (la Hongrie, la Lituanie, la République tchèque, la Slovaquie et la Slovénie). 

Antonio MISSIROLI, The impact of EU enlargment on CFSP priorites, European Union for Security Studies, Novembre 2003, Paris.

IDM - Info für den Donauraum und Mitteleuropa, 2/2004, 

Cahiers du Chaillot, n° 64 - septembre 2003: Partenaires et voisins: une PESC pour une Europe élargie; il s’agit d’un ensemble d’articles de haut niveau.

L’élargissement de l’UE - impact sur le développement de la PESD, actes d’un colloque, 19.9.2003, CED, Bruxelles.

Christian CARYL, Mysteries of the Caucasus, in New York Review, 11.3.2004; l’auteur expose parmi d’autres point la manière comme les EUA s’infiltraient, militairement et à la barbe de Moscou, la Géorgie depuis 2002; en outre, il montre le risque que les EUA ne comprennent pas bien la région et sous-estiment le fait que cette dernière a été sous la domination de la Russie depuis plus de deux siècles; enfin, il s’inquiète que Washington espère de contrôler la région où passent les oléoducs d’importance stratégique pour eux et ne voient guère que ces conduites sont extraordinairement fragiles face à une guerilla même groupusculaire.
TRANSITIONS, La Roumanie et l’intégration européenne, éditée par Sorina SOARA, vol. XLIII - 2002 n° 1; un ensemble substantiel de textes dont une comparaison du passage aux capitalismes entre la Pologne et la Roumanie, et plusieurs qui traitent le fonctionnement du système de partis et les élections dans le pays.

Artan FUGA, Les mots dans la communication politique en Albanie, L’Harmattan, 2003, Paris; une remarquable analyse des événements á travers les média écrits et oraux en Albanie depuis 1990.

Helmur Wiesemann, Kriterium Religionsfreiheit - zur Lage der religiösen Minderheiten in der Türkei im Kontext eines möglichen EU-Beitritts, in Ost-West -Europäische Perspektiven, n° 1, 2004.

Burcu Gültekin & Nicolas Tavitian, Les relations arméno-turques - La porte close de l’Orient, Les rapport du GRIP, n° 1, 2003

Nedžad Grabus, Die europäische Erfahrungen des Islam in Bosnien-Herzegowina, in Ost-West -Europäische Perspektiven, n° 1, 2004.

Jörge Basten, “Länderinfo” : Aserbaidschan, in Ost-West -Europäische Perspektiven, n° 1, 2004.

Centre d’Etudes de défense, L’élargissement de l’UE - impact sur le développement de la PESD, 19.11.2003, Bruxelles.

Publications de WIIW :
1) Bedrohung für Österreichs Landwirtschaft? Szenarien zur Entwicklung der MOE-Landwirtschaft im europäischen und internationalen Verbund
by Zdenek Lukas and Josef Pöschl; Series: other books, November 2003.
Résumé:

EU farmers, particularly those not so favourably situated, frequently wonder whether they will be able to get by over the next few years - at least whether they will be able to continue farming up until retirement age. The concerns so voiced are often linked to the eastern enlargement of the European Union. The present study explores the question whether in fact EU eastern enlargement does represent a palpable threat to farming in the current EU member states, in particular Austria. The findings suggest that for all the many factors pressing for structural change, eastern enlargement of the EU should not be overestimated or misjudged in this respect. In many important areas, the Common Agricultural Policy (CAP) will 'temper' agricultural production - by integrating it into the system for the management of supplies. Over the long term, however, Russia and Ukraine, the two East European countries remaining outside the EU, might well pose a problem for the CAP, should they at some juncture launch into producing larger surpluses and so exert downward pressure on world market prices. 

The study covers ten countries in Central and Eastern Europe: the eight countries scheduled to join the EU on 1 May 2004 (Estonia, the Czech Republic, Hungary, Latvia, Lithuania, Poland, Slovakia and Slovenia) and the two that will follow in their wake in 2007 (Bulgaria and Romania). It investigates their differences and common features, and the problems facing their agricultural enterprises as well as the food industry. Further issues discussed are: the growth in demand for food up to 2010; the expected redirection in trade flows; consequences of the outcome of the WTO negotiations; and the implications of the further development of the euro exchange rate. 


2) Note on the Evolution of Inequality in Poland, 1992-99
(reprinted from Cambridge Journal of Economics, Vol. 27, No. 5, 2003, pp. 755-768, by permission of Cambridge Political Economy Society) 

Income inequality in Poland, after falling over the period 1993-96, rose significantly from 1997 onwards, as indicated by analyses of household budget surveys, national accounts data on functional income distribution and data on the dispersion of wages. Farmers and the unemployed were the main losers. While the overall position of wage-earners improved, wage inequality increased sharply in the second half of the 1990s. Employers and the self-employed fared quite well. This coincided with fiscal policy changes which substantially slowed down progression in income taxes. Over the period 1993-96, growth was high and balanced. Subsequently, growth slowed down, giving rise to serious fiscal and external deficits.

3) Serbia and Montenegro: Transition with Organized Crime
by Vladimir Gligorov; Series: Current Analyses and Country Profiles, No. 19, July 2003. 

Résumé :


Serbia and Montenegro (S&M) is the Union of these two states that has emerged from the Federal Republic of Yugoslavia. That is only the beginning of the constitutional development that may take some time to be finished. The final outcome is most likely to be two independent states. It is probably the European Union (EU) that is the most interested in the preservation of S&M - partly because it wants to minimize the number of small states as future members and partly because it is not ready to address the issue of Kosovo, which, it is believed, would immediately follow once S&M dissolves. Thus, at the moment, S&M has been given a trial period of about three years to build up a functional state-like union. Chances for success are slim.

The additional reason that S&M has little chance to survive is the pressing need to speed up the process of state- and institution-building. This mainly means the introduction of the rule of law. The urgency of this task has become evident after the assassination of the prime minister of Serbia, Mr. Zoran Djindjic. In its aftermath, it became clear that Serbia is a captured state. This is the inheritance from the Milosevic era. However, the post-Milosevic governments in Yugoslavia and Serbia chose the strategy of appeasement in many crucial areas, including that of dealing with the organized crime. They apparently believed that the progress of reforms and transition would take care of organized crime. In other words, they seem to have believed that transition with organized crime is possible. In that, they were brutally proved wrong.

The situation in Montenegro is different, though the problems with organized crime are quite serious. It seems, however, that those are dealt with through corruption rather than through partnership. That does not mean that the problems with the introduction of the rule of law are not daunting there, too - especially because of the high level of informal economic activities or, rather, of the dependence of a large number of people on informal activities for their income. This problem is aggravated by the fact that the process of transition has still a long way to go and it will take some time before the country moves to the path of sustainable growth.

Reforms in Serbia and Montenegro have been implemented separately, are at different stages, and are quite possibly incompatible. Montenegro relies, at least in principle, on liberalization, as this is a very small economy and can hardly grow if it is not increasingly opened. Serbia, however, relies on a strategy which sees a significant role for the state. This difference in strategies, though not necessarily in the actual economic situation, has led to probably insurmountable differences in trade policies. Montenegro aims at very low tariff protection, unlike Serbia, which wants to rely on a certain level of protectionism for a longer period of time. This disagreement is the major stumbling block standing in the way of the harmonization of their economic systems, which is a precondition for negotiations with the EU on the Stabilization and Association Agreement.

Both reform strategies have led to a disappointing supply-side response. Serbia has entered into what appears as a transitional recession, at least when it comes to growth of industry, while Montenegro is stagnating at best. In addition, macroeconomic disequilibria - external, fiscal and labour market imbalances - are increasing. Those coincide with the decrease of foreign financial support and investment; and also with the prolongation of the prospects for EU accession despite the promises given at the EU-Western Balkans summit in Thessaloniki held at the end of June 2003.

After the initial strong response by the government to the assassination of the Serbian prime minister Zoran Djindjic, the anti-organized-crime campaign is losing its momentum. With that, political instability is increasing. Some of it is due to the approach. After the initial strong response by the government to the assassination of the Serbian prime minister Zoran Djindjic, the anti-organized-crime campaign is losing its momentum. With that, political instability is increasing. Some of it is due to the approaching elections, with early elections possible in autumn 2003 or regular elections in autumn 2004 at the latest. The recent conflict between the ministry of finance and the central bank in Serbia should be seen in that light. These conflicts are bound to escalate as the elections come closer in time.

The current economic developments are not sustainable, especially in Serbia. Changes in the economic policy can be expected to turn around the negative trends in Serbia. Those are seen as necessary by the governing coalition which wants to stay in power after the elections. Thus, some relaxation of the monetary policy can be expected with the change in the central bank of Serbia. In Montenegro, due to the use of the euro and the need to continue with the fiscal consolidation, there is no room for a policy change and thus for short-term recovery.

The crisis in Serbia cannot be overcome without democratization. That means elections. It is, however, not to be expected that one round of elections will bring speedy improvement. It will probably take another round for political stability to be achieved and economic development to be put on a sustainable path. Similar political developments should be expected in Montenegro too.
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1. Les relations sociales en Slovénie et en Serbie :


Slovénie : dialogue social à l’heure européenne, in DELO du 23 janvier 2004 


Les partenaires sociaux se préparent aux négociations d’harmonisation des salaires et du revenu minimal pour les deux ans à venir. Les attentes des syndicats et des employeurs sont bien différentes. Dialogue entre Dusan Semolic, dirigeant de l’Union des syndicats libres de Slovénie, et Miro Sotlar, représentant de la Chambre de commerce slovène. Propos recueillis par Maja Grgic et Katarina Fidermuc 

Miro Sotlar : L’augmentation des salaires dans les deux ans à venir devrait être celle prévue par les accords sociaux. Du fait de l’influence exercée par l’Union européenne sur notre marché, les trois acteurs que sont l’Etat, les employeurs et les salariés, devraient avoir leur mot à dire sur la croissance, qu’il s’agisse de l’appréciation de l’euro par rapport au tolar slovène, du mouvement de l’inflation européenne dans les pays bientôt membres de l’Union, ou de la croissance des prix de détail, à l’exception du tabac et de l’alcool. Que chacun de ces acteurs ait une influence d’un tiers. Le gouvernement est censé coopérer lors du débat relatif au revenu minimal, cette loi est de sa responsabilité. Selon les données publiques, 18 000 salariés touchent chaque mois le revenu minimal. Comme la Slovénie compte environ 800 000 salariés, le pourcentage des salariés au revenu minimal n’est pas très élevé. L’économie ne peut pas supporter de grandes pressions en faveur de l’augmentation du salaire minimal ou des catégories salariales les plus basses, où on trouve les branches les plus problématiques, telles que le secteur forestier, le textile ou la peausserie. Selon une étude effectuée par la Faculté d’économie, près de 57 000 personnes sont menacées de perdre leur emploi dans ces branches. 

Dusan Semolic : Jusqu’à maintenant, nous avons réussi à conserver en Slovénie la valeur réelle et proportionnelle des salaires. Nous commettrions un erreur en quittant ce modèle. Les syndicats proposent une approche différente quant à l’harmonisation des salaires en fonction des coûts de la vie croissants. Je parle du modèle utilisé en Autriche et en Irlande. Ainsi nous proposons que tous les employés touchent le même montant nominal en compensation de l’augmentation du coût de la vie - l’huile, le sucre, la crèche etc. De toute façon, la hausse des prix frappe surtout la population aux revenus les plus bas. Par conséquent, nous proposons - comme en son temps les Autrichiens et les Irlandais - pas pour toujours, mais au maximum pour les deux ans à venir, que le montant unitaire de la compensation de la hausse de prix soit le même pour toutes les catégories salariales. Ce n’est pas impossible. 

Miro Sotlar : Je pense que l’orientation des accords sociaux est clairement indiquée. La Chambre de commerce soutient les principes de la réforme fiscale. La proposition de loi relative aux impôts sur le revenu prévoit que les travailleurs des catégories salariales les plus basses seront exonérés. Ce problème sera donc atténué par la nouvelle législation fiscale. 

Dusan Semolic : Sur ce point, les syndicats et la Chambre de commerce ne partagent pas les mêmes vues, car évidemment ils ne s’écoutent pas. Nous ne proposons pas que les salaires augmentent exclusivement avec les compensations unitaires à cause de la hausse du coût de vie. Nous admettons que les catégories supérieures obtiennent plus à cause du rendement et de la responsabilité. Derrière votre réticence, nous ressentons la crainte que la hausse des salaires des cadres de gestion puisse être fondée sur d’autres règles. Maintenant, les salaires élevés profitent le plus de la hausse : une augmentation de 300% est bien différente si on touche 70 000 tollars ou 1 million ! 

Miro Sotlar : Je souligne que le rapport entre les salaires les plus élevés et les salaires inférieurs est beaucoup plus grand en Autriche ou en Irlande qu’en Slovénie. L’Office européen des statistiques a executé en 2000 un sondage sur les 20% de salaires les plus élevés et les 20% les plus bas. Il a constaté que le rapport est de 1 pour 3,2. Seuls les pays les plus développés ont atteint ce rapport. Le Portugal, un pays comparable à la Slovénie, a un rapport de 1 pour 7,2. L’inégalité sociale n’a rien changé en Slovénie depuis dix ans. 

Delo : Que penser du problème de la compétitivité de l’économie slovène ? 

Miro Sotlar : Notre service de sondage fait chaque trimestre un sondage des 22 facteurs de la compétitivité. En comparaison avec nos concurrents de l’Union européenne, nous observons un problème de la productivité du travail. Nous parvenons en Slovénie à 45 pourcents de la productivité moyenne de l’UE, exprimée en euros. Par rapport à l’UE, l’administration, la réglementation, l’infrastructure et la politique industrielle représentent de grandes contraintes. En comparaison avec les autres pays candidats, nous sommes pire en prestations, en dépenses par unité de production, en dépenses additionnelles et en disponibilité de la main d’oeuvre. Les cadres techniques formés font défaut. 

Delo : L’adhésion à l’Union européenne nous oblige à nous adapter à son prix courant dans quelques domaines importants, nous ne pouvons donc pas nous permettre d’aspirer à atteindre le salaire européen moyen ? 

Miro Sotlar : L’Europe non plus ne peut pas se le permettre, de grandes différences subsistent entre les pays. 

Dusan Semolic : Si nous acceptons en Slovénie le fait d’approcher les standards de l’Union européenne dans le domaine de la productivité, du rendement de travail, de la législation, donc si nous acceptons le niveau des salaires européens pour les directeurs, il est normal et nécessaire de s’attendre à ce que les travaillers aient le droit de recevoir quelque chose de l’Europe. Le débat sur le rapport entre nos salaires et les salaires européens me paraît normal et légitime. Miro Sotlar : L’association des gérants a présenté une étude en 2003 sur les salaires des directeurs en Slovénie. Ils ont constaté que dans les cinquante entreprises les plus grandes, les directeurs touchent en moyenne 12 300 euros par mois. En Slovénie il y a 60 000 entreprises ,et il n’est pas vrai que les directeurs soient excessivement payés. En République tchèque ou en Slovaquie, ils sont deux fois mieux payés. C’est vrai que le directeur slovène d’entreprise touche en net seulement 44,5% de son salaire brut. Nous appartenons au groupe des pays aux impôts sur le revenu très élevés, comme les Pays-Bas, la Suède, l’Allemagne et la Finlande. En Slovaquie, le directeur perçoit deux fois plus en net, il lui reste 63% de son salaire. 

Delo : À propos du droit de grève, est-ce que les travailleurs slovènes ne font pas grève au moment où l’entreprise fait déjà face à la faillite, au lieu, par exemple, de faire la grève pour s’emparer de nouvelles parts de marché ? 

Dusan Semolic : Je devrais beaucoup réfléchir pour trouver ces exemples. Nous avons eu en Slovénie deux grèves générales dans la dernière décennie. La première quand l’État avait prévu le gel des salaires, la deuxième fois quand la Chambre de commerce a résilié la convention collective générale, il y a plus de dix ans. Je ne veux pas discuter du futur. Sans aucun doute, les grèves, surtout les grèves générales, sont un moyen légitime de dernier recours des syndicats pour la défense des droits des travailleurs. En Slovénie, les grèves sont l’expression du désespoir extrême.

Nezavisnost : à quand un véritable dialogue social en Serbie ? 

in LE COURRIER DES BALKANS du jeudi 29 janvier 2004 

À l’occasion d’une visite en France, Branislav Canak, président de l’Union syndicale indépendante Nezavisnost expose ses vues sur la situation sociale en Serbie. Nezavisnost, premier syndicat indépendant de Serbie, existe depuis douze ans. L’organisation, particulièrement forte dans la métallurgie, compte 14 branches professionnelles et 350 000 membres.

Propos recueillis par Anne Madelain 

Courrier des Balkans : Nezavisnost existe depuis maintenant douze ans, l’organisation est née au début de l’éclatement de la Fédération yougoslave, dans un contexte de combat politique contre le pouvoir de Milosevic. Aujourd’hui comment situez-vous votre action ? 

Branislav Canak : Nezavisnost est née en 1991 de la lutte contre le nationalisme et pour la démocratisation du pays, lutte à laquelle nous avons donné une dimension sociale en créant un syndicat. Son rôle dépassait donc largement la mission syndicale de négociation avec les partenaires sociaux ou de défense des droits des salariés. Nous avons participé au combat politique des organisations qui luttaient contre le régime. Nous avons pris des positions politiques publiques, organisé des manifestions, formé de nombreux militant et salariés. De 1993 à 1997, ces formations ont essentiellement porté sur la question du nationalisme, synonyme de perte de l’identité sociale et d’embrigadement dans un régime non démocratique. Cette dimension de notre action n’a malheureusement pas disparu après le 5 octobre, parce que l’Opposition Démocratique de Serbie, qui a succédé au régime de Milosevic, n’a pas rempli 5 % de ses engagements ... 

CdB : Vous êtes aujourd’hui très critique envers le gouvernement et les partis qui ont pris le pouvoir après le 5 octobre. Or, vous les aviez pourtant soutenus en 2000 ? 

BC : En avril 2000, nous avons signé avec tous les partis d’opposition (sauf le DS et le SPO) des conventions sur les droits sociaux, par lesquelles ces partis se sont engagés à retenir la dimension sociale comme étant essentielle à la construction de la démocratie, en particulier le dialogue social, méprisé par Milosevic. Or ces partis, une fois au pouvoir, ont proposé une caricature de dialogue social. Milosevic n’avait rien promis et nous avons lutté contre lui, eux ont beaucoup promis sans tenir. En ce sens, Milosevic ne nous a ni surpris ni déçu, alors qu’eux avaient promis la démocratie, les droits sociaux, la construction d’une société civile. Or, ils n’ont pas agi en ce sens, ce qui est très grave. 

CdB : Pourtant, le gouvernement de Zoran Djindjic avait mis en place un Conseil économique et social pour favoriser la participation des syndicats aux réformes et vous avez participé activement à la mise en place de ces structures ? 

BC : C’est nous qui avions proposé la création de ce Conseil, mais dès le premier jour, il s’est avéré n’être qu’une caricature. Il aurait en particulier fallu inscrire à l’ordre du jour un certain nombre de points-clefs, comme les privatisations, dont nous n’avons jamais vraiment discuté. Comment un tel conseil dans un pays en transition peut-il fonctionner sans évoquer les privatisations ? Le gouvernement a donc utilisé le Conseil pour ses opérations de marketing, en organisant par exemple après chaque réunion une conférence de presse, où nous ne pouvions rien dire. Pour ma part, j’ai boycotté ces conférences de presse car je ne voulais pas faire de publicité pour le gouvernement. 

CdB : Concrètement, le Conseil n’a donc pas joué son rôle ? 

BC : Nous avons vite compris que ce Conseil ne faisait qu’entériner des décisions déjà prises. Comme nous avions demandé que ce Conseil fonctionne selon le principe du consensus, pour éviter un processus de vote qui aurait permis au gouvernement d’obtenir une majorité en comptant sur ses satellites ou en achetant les voix des uns ou des autres, ce dernier a tout fait pour éviter les discussions sur ses projets de loi. Ainsi, par exemple, quand il a été question du complément de loi sur les privatisations, le Ministre Vlahovic a exposé le projet et n’est resté que vingt minutes, sans même écouter nos questions. Est-ce qu’on peut parler de dialogue dans ces conditions ? 

CdB : Depuis 2000, il y a eu pas mal de mouvements sociaux en Serbie, la rue n’est pas restée silencieuse, quelle a été votre position ? 

BC : Nous avons plusieurs fois appelé à des manifestations et à des débrayages. À l’automne dernier par exemple, au moment où le gouvernement a fait passer sa loi sur l’emploi, nous avons organisé des manifestations avec la Confédération des syndicats autonomes de Serbie (SSSS), proche de l’ancien régime. Nous avons cru que cette organisation s’était dégagée de la tutelle du parti, mais ces dirigeants ont ensuite essayé d’utiliser ces mouvements pour faire tomber le gouvernement, ce qui n’était pas notre but. Les autres mouvements que nous avons organisés ces derniers temps ont à 99% été organisés pour dénoncer des privatisations frauduleuses, qui ne proposaient aucun plan social ou, pire, des rachats cachant de grosses affaires de corruption. 

CdB : Vous avez rejoint récemment la Confédération Européenne des Syndicats (CES). Que vous apporte cette affiliation aux organismes européens ? 

BC : Nezavisnost est entrée dans la Confédération Européenne des Syndicats, normalement réservée aux organisations des pays membres de l’Union ou ayant entamé un processus de pré-adhésion, au minimum ayant signé un accord de partenariat avec l’UE, ce qui n’est pas le cas de la Serbie-Monténégro. C’était donc un signe politique fort de la part de Bruxelles et des syndicats européens, la reconnaissance de notre travail et un soutien à nos actions. Ceci pour le côté politique. Par ailleurs, nous recevons un soutien technique de la CES, en termes d’expertise, ce qui nous est très précieux. Par ailleurs, nos relations avec les syndicats nationaux nous sont d’une grande utilité, par exemple avec la CGT française, en particulier en termes de définitions des priorités et d’une stratégie globale d’action. Nous communiquons également avec les syndicats des pays post-communistes, mais les problèmes sont différents des nôtres, vu que ces pays s’étaient déjà engagés dans la transition vers une économie de marché, quand la Serbie a connu quatre guerres qui ont profondément désorganisé la société. Cependant le problème de la perte d’influence syndicale est général à l’Est. 

CdB : Comment appréhendez-vous la situation politique actuelle de la Serbie ? 

BC : Je la vois comme la suite logique de la confusion qui s’est installée depuis le changement de pouvoir. Le problème du bloc démocratique a toujours été la dispersion, chacun regardant plus ses propres intérêts que l’objectif commun. Même dans la lutte contre Milosevic, ces éléments de discorde étaient sensibles. Tant que l’aide extérieure a permis de combler le déficit budgétaire, l’éclatement de la coalition a été évitée, mais dès que la situation économique est apparue dans sa réalité, à savoir que le pays était ruiné, alors les dissensions sont apparues au grand jour, d’autant plus que, comme je l’ai dit, la corruption a été grandissante. Le Conseil Économique et Social a disparu quand le Ministre du travail a été incapable de proposer à ses membres l’élaboration commune d’un plan d’action en matière de réformes sociales. Notre gouvernement a vécu au jour le jour... 

CdB : Est-ce que vous prévoyez des troubles sociaux, dans un contexte de chômage grandissant, alors même que les réformes structurelles n’ont pas toujours pas été mises en place ? 

BC : Oui, il y a des risques. En particulier de troubles sociaux anarchiques comme en Argentine et cela est dangereux. Et surtout si la formation du nouveau gouvernement se fait trop longtemps attendre, car malgré tout, mieux vaut un mauvais gouvernement plutôt que pas de gouvernement du tout.

2. La situation de la société en Albanie à travers les analyses d’Artan Fuga :

Émigration : les causes de l’exode albanais (1/2) 
Publié dans la presse : 16 janvier 2004 


Le dernier drame survenu en Adriatique a rappelé que les Albanais continuent en masse à vouloir quitter leur pays, même quand le gouvernement prétend que les trafics de clandestins ont cessé. Mais pourquoi veulent-ils partir ? 

Après le tragique événement du 9 janvier 2004 où des émigrants ont trouvé la mort en cherchant à traverser la mer dans un zodiaque, la douleur et le deuil collectif sont naturels. Personne ne mérite un tel sort. Après le premier choc psychologique et la terreur ressentie au vu des scènes de ramassage des corps sans vie, transmises par les télévisions européennes, vient le temps des analyses sur la base de raisonnements et de données publiquement admises. Depuis 14 ans, la société albanaise « produit » des émigrants qui sans autre voie de passage vers les pays qui offrent du travail, tentent de traverser les mers la nuit ou par temps de tempête au risque de leurs vies. Leur espoir d’une vie meilleure est ainsi parfois payé par leur propre vie. Entre 1990 et 2000, des dizaines de milliers de jeunes, d’hommes, de femmes, de familles, ont quitté le pays, plus de 500 000 selon certaines estimations. Les zones rurales du pays sont les premières touchées par cet exode, surtout celles de l’Albanie du Nord, les habitants des régions montagneuses se déplacent vers les autres parties du territoire, et ceux de toutes les autres régions, villes ou villages vers l’étranger. 

C’est justement pendant ces grands déplacements démographiques, qui se réalisent dans le danger et la clandestinité, que de tels drames arrivent. Les accidents tragiques peuvent arriver à n’importe quel moment et à n’importe qui, mais ce « hasard » est « inscrit » dans une tendance sociale qui produit ces drames à l’infini. Lors d’une enquête réalisée il y a quelques années, pour une étude intitulée « Les trois dernières secondes avant le départ », sur les dilemmes et les motivations des clandestins, nous avions longuement discuté avec certains d’entre eux, peu de temps avant leur départ. Je n’ai jamais pu oublier l’affirmation teintée d’ironie et d’un douloureux sarcasme d’un jeune homme du Nord : « Cette nuit, de toute manière, je change de monde, soit je passe de l’autre côté, soit je reste au fond de la mer ». 

Lorsqu’on nous signalait récemment la fin des trafics maritimes et le blocage définitif des zodiaques et des pneumatiques, on a cru à un rêve. Or, même si l’optimisme tient lieu de déclaration officielle, il serait cynique de contester sans prouver le contraire. 

En effet, la vie est têtue et n’accepte pas que les processus profondément ancrés dans la société s’interrompent uniquement par une simple action administrative, comme la destruction des kiosques sans permis. 

L’annonce officielle de la fin des trafics côtiers d’émigration clandestine a oublié au moins deux grands problèmes sociologiques et économiques non résolus. L’aspect financier en premier. La traite des êtres humains est légalement et moralement condamnable, or elle engendre des sommes colossales d’argent sale et facile, ce qui est très nuisible pour toute la population. De plus, paradoxalement, cet argent retombe en miettes sur une masse de gens qui peut-être ignorent, ou sont indifférents, à la source première de cet argent qui sert les payer. Il est inutile et même nuisible d’élargir la responsabilité morale à ces gens, au risque de ne plus faire de distinction entre la société et les individus à blâmer, en mettant dans le même sac le juge et la victime. La fin des trafics signifie l’arrêt de ce flux financier qui de fait, rentre partiellement dans les sphères de l’économie formelle et la nourrit. Pour cela, le choix d’une politique plus sévère contre le trafic doit absolument tenir compte de ces circonstances et imaginer en conséquence les mesures économiques, sociales et financières à mettre en œuvre, pour faire en sorte que l’arrêt et la réduction des flux financiers de source illégale et moralement condamnable ne pénalise pas les gens simples, l’économie légale globale, et n’alourdisse pas le poids économique supporté par la population. Sans la prise d’aucune de ces mesures, l’optimisme officiel sur la fin des trafics maritimes est une illusion et cela est apparu au grand jour. 

Le deuxième problème implique paradoxalement aussi bien la motivation de l’argent facile par une activité illégale des trafiquants, que le désir d’émigration de dizaines de milliers de jeunes, chômeurs et insatisfaits des conditions de vie dans le pays, et ne pouvant pas combler leurs besoins vitaux et ceux de leurs familles, qui demandent à partir pour travailler et vivre dans des conditions qu’ils jugent plus adaptées. 

Les mécanismes économiques sociaux et financiers qui attachent normalement les gens à leur pays nous font aujourd’hui gravement défaut, et cela mérite une sérieuse réflexion. Il existe un besoin social et collectif d’émigration aux raisons multiples, qui alimente le trafic. Celui-ci peut s’affaiblir par moments, mais ne s’éteindra jamais tant que les individus n’estimeront pas massivement que la vie est meilleure dans leur pays. La récente opération de blocage des petites embarcations, appelée le « Travail », sonnait ironiquement alors que le vrai « travail » serait de trouver de vrais emplois pour détourner le regard des gens, surtout ceux de l’arrière pays, de la côte, où ils projettent leur avenir dans d’autres pays. 

Du point de vue sociologique, il était clair que les flux migratoires n’étaient pas taris, ni dans ses sources d’alimentation, ni dans la quantité de l’apport des candidats à l’émigration clandestine. Or, comme tout autre processus social, les flux migratoires fluctuent en fonction de circonstances et de facteurs divers. Nous avons remarqué sur le terrain que le désir d’émigration est plus prégnant chez les jeunes de 18 à 20 ans, et moins dans les âges en dessous de ce seuil. Ceci signifie qu’après chaque vague importante d’émigration, il faut attendre deux à trois ans pour que la pression des jeunes arrivant à la majorité se fasse sentir. 

Si le projet d’émigration ne se réalise pas, la tension sociale est en constante hausse, faisant réapparaître le problème social sous d’autres formes de substitution. On remarque une augmentation de l’agressivité verbale dans les familles, une hausse considérable de la criminalité ou de ses formes latentes, ainsi qu’une diffusion du pessimisme collectif parmi les jeunes qui ne peuvent trouver leur chemin de vie dans le pays. Des études ont montré que les candidats à l’émigration se désintéressent de la vie politique du pays, ce qui témoigne d’une forte corrélation entre le haut niveau d’abstention politique parmi les jeunes et leur tendance à émigrer. (...) Nous avons constaté, au cours d’enquêtes surtout dans les zones rurales du pays, qu’un jeune sur trois, surtout les garçons, est psychologiquement prêt à émigrer. 

De même, une étude sur la réforme et la situation politico-sociale des zones rurales de l’Albanie en transition, a montré que la structure de la propriété et de la production constitue le terrain général macroéconomique du phénomène de l’émigration massive et virulente des jeunes. J’ai consacré un livre à tous ces hommes, femmes et enfants qui ont fini au fond de la mer dans des tentatives surhumaines pour passer sur l’autre côte [1]. On peut naturellement se demander pourquoi les structures du ministère du Travail n’ont publié aucune étude complète et publique concernant les problèmes de l’emploi à l’intérieur et à l’extérieur de l’Albanie. Et on ne peut guère s’attendre à ce qu’ils fassent des études approfondies et publiques sur la situation du marché du travail dans notre pays et sur les possibilités pour notre main d’œuvre de s’y intégrer harmonieusement. On ne peut continuer à diriger à vue le navire de l’administration en attendant l’explosion spontanée des processus sociaux. Nous signalons depuis des années l’isolement du système de recherche scientifique publique, représenté par l’Académie des Sciences, dépourvu d’instituts de sociologie, de sciences de la communication, pour pouvoir élaborer des stratégies et des pronostics sur le développement de la société. Cela ne suscite aucune réaction des pouvoirs publics, comme si la société n’était pas un objet pour la science albanaise. Même les livres et les études publiés par les chercheurs albanais, souvent auto-financés, touchent plus les lecteurs qu’ils ne heurtent la « sourde oreille » des responsables administratifs du travail et de la protection sociale, régulièrement remplacés. 

Une société fondée sur l’économie de marché crée des inégalités de revenus et de conditions de vie dans les groupes sociaux. Dans ces circonstances, l’aide sociale de l’État aux familles, aux couches sociales et aux individus dans la précarité, la marginalité et la pauvreté est indispensable. Toute cette politique de soutien social donne à l’État une dimension “d’État social”, et les statistiques étalent la part de budget allouée aux œuvres sociales, que nous n’examinons pas, ni contredisons ici. Le problème est qu’elles sont insuffisantes pour mener une politique sociale digne de ce nom. En tout cas, en arrivant à l’échelle de l’individu, les moyens financiers de la protection sociale ne sont plus que des miettes qui ne lui permettent pas de s’intégrer à la société. 

Une politique économique qui n’encourage pas l’élargissement du marché du travail, donc les embauches, ne distribue pas de titres de propriété en masse pour attacher le simple citoyen à la propriété, n’incite pas la production locale, laisse l’agriculteur au stade d’une économique autarcique, ne pousse pas les jeunes vers les métiers pratiques, le travail et l’intégration professionnelle. Enfin, pour pallier tristement à ces lacunes et atténuer, tant que faire se peut, la pauvreté, un État qui distribue des moyens financiers dérisoires propose une politique de protection sociale dépassée et nullement efficace. 

Il faut soutenir en premier l’égalité des chances d’accès à la propriété et à la création d’entreprises privées, de manière à donner un sens à l’aide sociale, en dehors du processus de production dans la redistribution, autrement l’aide sociale n’est qu’une aumône de charité. Ce genre de formules produit une richesse colossale pour une poignée de personnes, en ne laissant que des miettes aux larges couches de ceux qui se trouvent dans la misère qui bouchent les “trous” du budget sans rien laisser pour une vie normale. De l’autre côté, l’individu semble recevoir la charité de l’État en se trouvant malgré lui dans un état contraint de parasitisme. Il n’y a pas de travail. En échange, il faut accepter quelques dizaines de milliers de leks pour survivre. Devant cette politique d’un “État social” vieilli, l’individu risque de devenir un citoyen passif, de perdre les liens avec la société, le flair et la capacité du travail, de devenir la proie de la criminalité, de ne plus avoir de formation professionnelle, de tomber dans l’apathie et le pessimisme en perdant peu à peu tous ses espoirs de réintégration dans la société. Dans cette situation désespérée, il reste une lueur d’espoir vacillant entre l’illusion et l’audace extrême, le dernier espoir : pars à tout prix ! 

La hausse récente du prix de l’électricité fournit un exemple concret. Le quotidien du parti au pouvoir, commentant cette hausse annonçait qu’en contrepartie, 192 000 familles (soit 800 000 individus), allaient percevoir une compensation de l’État pour y faire face. 800 000 âmes qui souffleront ainsi grâce aux aides publiques représentent à peu près un tiers de la population du pays, qui a donc besoin de protection sociale pour survivre. La société produit et distribue des biens matériels et des services, comme l’énergie, que la population n’est plus en état de payer. C’est là le paradoxe d’aujourd’hui attesté par l’administration même qui « admet » qu’un Albanais sur trois a besoin d’être « aidé » pour faire face à la hausse des prix. 

Mais ce n’est pas tout, le problème va plus loin. La hausse des prix ne dépend naturellement pas de la volonté de nos dirigeants. Partout dans les pays de l’Est, dans les conditions des réformes économiques, la hausse du prix de l’électricité a été l’une des conditions de l’intégration globale de ces économies dans l’économie européenne. Ce phénomène est donc inévitable, mais il frappe le citoyen albanais dans un état de pauvreté massive et l’appauvrit encore plus, non pas tant à cause d’une facture d’électricité plus élevée qui n’est que la partie visible du problème. La hausse du prix de l’énergie électrique a lieu dans des conditions d’évolution très lente des autres réformes économiques. Une famille pourrait sûrement payer un prix plus élevé, si mettons, un de ses membres était embauché dans une branche de l’économie dynamique. Mais cela n’arrive pas. Le problème réside donc dans les dynamiques tièdes du progrès de l’économie dans sa globalité. 

« Dans les conditions actuelles de l’Albanie, cette hausse des prix est-elle susceptible d’aider le progrès de notre économie nationale ? ». Il est difficile de donner une réponse positive, malgré l’envie que l’on en aurait. Les retombées de la hausse du prix de l’électricité, toute inévitable qu’elle soit, doivent être définies. Les prix de toute la structure des biens de consommation augmenteront inévitablement, comme le coût de nouveaux postes de travail, comme le chômage, suivi de la baisse ultérieure de la distribution des marchandises albanaises dans le marché international. 

La même chose arrive à propos de la valeur du lek, dont on vante souvent le maintien par rapport au dollar, en affirmant contrôler ainsi l’inflation, alors qu’on sait que la hausse de la valeur de la monnaie locale par rapport au dollar diminue l’attrait concurrentiel des marchandises de tout pays dans le marché mondial et a tendance à diminuer encore le poids spécifique des exportations par rapport des importations. Le déséquilibre de la valeur des exportations et des importations en faveur de ces dernières est très perceptible dans des pays avec un petit marché interieur comme l’Albanie, et il est moins problématique pour des pays dont le marché est relativement large comme la Russie, l’Inde ou la Chine. 

Tout ce contexte économique peut se traduire encore plus simplement du point de vue des ressources humaines : nous sommes dans une situation où l’économie, telle qu’elle fonctionne actuellement, indépendamment des indices staistiques, bloque le travail, produit toujours plus de chômage et laisse la main-d’oeuvre de côté. Devons-nous nous étonner alors, de voir ces gens, à qui rien n’est proposé, chercher sur la côte la première solution possible pour atteindre l’autre côté de la mer ? Bien sûr que non ! 

[1] Artan Fuga, Identités périphériques en Albanie, la recomposition du milieu rural et les nouveaux types de rationalité politique, Paris, L’Harmattan, 2000.


*             *             *

Émigration : les causes de l’exode albanais (1/2). 

Ce second volet de l’analyse d’Artan Fuga s’intéresse à la perception des Albanais sur le double phénomène de l’exode, de la campagne à la ville et de l’Albanie vers l’étranger. Le sociologue se penche notamment sur le discours contradictoire des responsables albanais, qui condamnent le trafic de clandestins mais se réjouissent des injections massives d’argent de cette nouvelle diaspora dans l’économie nationale.

Nous vivons grâce aux émigrants. Devons-nous les en féliciter, ou les empêcher de partir ? Il n’y a guère de doutes à ce sujet, et l’affirmation précédente ne veut pas dire que ceux qui travaillent dans le pays n’ont aucune capacité professionnelle, aucune envie de travailler ou de se donner de la peine dans toutes les sphères de l’économie et de la culture nationale. Bien au contraire, leur travail et leur activité sont fondamentaux pour le pays. Selon les statistiques officielles, qui confirment les chiffres publiés par les institutions économiques internationales, il apparaît que pour chaque unité de valeur exportée, nous en importons plus ou moins quatre ou cinq. Selon ces mêmes statistiques, pendant l’année 2003, cet écart s’est accru. Ce qui signifie que pour leur survie, les Albanais ont le choix, soit de s’endetter encore plus à l’étranger, soit de bénéficier de l’aide en marchandises de consommation par des donateurs puissants, soit de poursuivre une géopolitique internationale en fonction de l’assurance de moyens matériels de survie, soit de consentir à des trafics illégaux pour permettre aux citoyens de profiter d’un important flux financier marginal pour acheter de la marchandise venue de l’étranger ou du marché intérieur. 

Le modèle économique albanais actuel s’appuie essentiellement sur deux flux qui font circuler des valeurs, donc des marchandises et de la main d’œuvre, dans deux sens opposés. Le premier flux de valeurs se constitue de valeurs matérielles et monétaires provenant de l’intérieur et de l’extérieur du pays. Le deuxième flux va à l’opposé du premier en s’orientant vers l’étranger. Les deux flux de valeurs à polarités opposées se complètent et s’entretiennent pour exister [...]. Le fait est qu’économiquement parlant, le pays s’intègre à l’économie mondiale en se livrant surtout à ce grand échange : obtention de marchandise et d’argent contre livraison de main d’œuvre, d’émigrants et de clandestins. 

Il est de notoriété publique que l’émigration et sa nature clandestine oeuvre spontanément et officieusement entre notre pays et les autres. L’émigration clandestine et ses conséquences pénibles, comme celles que nous venons juste de vivre [1], sont traumatisantes et douloureuses, ce sont des drames lourds et brutaux pour les familles et les amis des victimes. C’est certain. Sur le plan macro-social, admettons sans hypocrisie que la société, dans sa situation actuelle, est pleinement consciente du phénomène, dans toutes ses dimensions, et celui-ci est officialisé d’une façon ou d’une autre en assurant ainsi considérablement sa survie. L’émigration clandestine n’est donc pas un événement imprévu, occasionnel, isolé, qui nous « arrive » lorsqu’on découvre des embarcations de fortune par ci - par là. Elle participe du modèle économique et social par lequel le pays se définit actuellement. 

Récemment, la presse a publié les déclarations de divers fonctionnaires se félicitant de l’entrée de tant de fonds monétaires provenant des épargnes des émigrants, envoyés à leurs familles. Ils ont été jusqu’à nous affirmer que dans notre système bancaire, contrairement aux anciennes pyramides financières, une certaine quantité de moyens financiers appartenant à nos émigrants circule et est administrée. Laissons de côté la discussion sur l’influence de cet argent sur notre économie nationale, et intéressons-nous à cette fierté de l’administration au sujet des revenus des émigrants et de la gestion qui en est faite, et là toute discussion tourne court, alors qu’on sait que cette émigration repose aujourd’hui comme hier sur la clandestinité, et la faute n’incombe pas aux émigrants. 

L’administration se prend ainsi dans une contradiction. Elle se vante et se félicite du flux financier provenant aussi par l’émigration clandestine, et elle s’endeuille et pleure, en criant qu’elle va l’arrêter, cette même émigration clandestine quand elle apporte malheur et mort. La situation morale est plus que difficile et doit être résolue une fois pour toutes. L’émigration est un phénomène social qui a sa propre place au sein de l’économie mondiale actuelle. Certes, la tendance à l’émigration ne dépend pas entièrement de la volonté d’un gouvernement ou d’un fonctionnaire particulier. Il y a des facteurs internationaux structurels qui dépassent totalement les pouvoirs de l’administration d’un petit Etat pour les contrôler et qui pèsent sur les flux migratoires internationaux traversant le monde de long en large. Ce n’est pas tant l’émigration en tant que phénomène social, qui pose problème mais l’échelle et l’intensité qu’elle prend. Pour notre pays, l’émigration des Albanais est devenue un « boulet lourd pour l’économie nationale ». Avant de s’en vanter, il nous faut nous demander sérieusement : Allons-nous continuer à avoir un modèle économique fondé sur l’émigration, ou allons-nous changer les choses ? Nos administrateurs auraient du mal à répondre à cette question librement, ce qui se comprend. Mais, qu’ils puissent au moins la poser à qui de droit, comme une question posée par la société civile. 

L’attitude morale contradictoire, dont nous avons parlé, sans viser les responsabilités de tel ou tel fonctionnaire, et sans chercher à culpabiliser telle ou telle force politique, devient une certaine « balance » nationale. Il s’agit de comprendre qu’il est encore temps pour réfléchir sans démagogies ni politisation, mais pragmatiquement et collectivement à la question : où allons-nous ? Soyons raisonnables au moins pour une fois et sans nous disputer, comme il se doit dans des jours de drames et de douleur collective, comme ceux que nous sommes en train de vivre. Laissons de côté les égoïsmes, et réfléchissons à la vie et à l’avenir, comme ceux qui reviennent d’un enterrement, en signe de respect à ceux qui sont partis. 

Il ne s’agit pas de la terre ancestrale, mais de la terre agricole, moyen fondamental de production et première richesse nationale du pays. Ce n’est pas un hasard si l’exode massif des années ‘90, est parti essentiellement des zones rurales du pays, dont une majorité écrasante de la population rurale et paysanne a quitté coûte que coûte la terre des ancêtres pour les villes à l’intérieur et à l’extérieur du pays. Le poids de la population rurale touchée par l’exode de ces dernières années semble plus grand, car les trois-quarts de la population du pays vivaient dans ces zones. D’autant plus qu’après plusieurs décennies d’isolation dans les zones agricoles et rurales, cette population - et surtout sa jeunesse - tend naturellement à partir là où la vie lui semble meilleure, plus prospère et lumineuse, plus intense. 

Toutes ces circonstances, comme d’autres, ont peut-être une nature objective marquée par le passé. Nous pouvons la gérer intelligemment, mais pas la rayer du jour au lendemain. Le vrai problème est ailleurs et n’a pas tant à faire au passé qu’au présent, aux facteurs actuels, en somme. La configuration du point de vue foncier, économique et financer, de notre terre agricole, principale richesse du pays, ne lui permet pas de garder, ni de motiver la main d’œuvre de jadis, pour éviter les déplacements des populations. Le paradoxe économique et social se manifeste de manière acerbe. Malgré une constitution chimique naturelle très satisfaisante, un contexte climatique méditerranéen à faire envie, dans les conditions actuelles et à cause de conjonctures économiques inadaptées, notre terre agricole s’est malheureusement « rétrécie », pour pouvoir garder le contingent démographique des zones rurales ou des campagnes et leur servir de source de nourriture. 

Je crains que le niveau d’émigration atteint par l’exode rural ne soit guère moindre que le taux d’augmentation de la population des zones rurales et des campagnes. Cela signifie que les générations grandissant dans ces zones alimentent, et le feront aussi dans l’avenir si rien ne change, tout cet exode rural qui « frappe » aux portes des villes albanaises et des métropoles occidentales. Ni la terre, ni sa gestion ne sont en cause. Son émiettement en propriétés microscopiques qui vont de 0.3 ha à 2-3 ha, dans le meilleur des cas, suivi de la parcellisation de chaque micro-propriété en 5 à 6 parcelles éparpillées, ne permet pas aujourd’hui à l’agriculteur de construire une stratégie économique de mise au marché et de croître financièrement. 

Selon des données fiables, issues d’études sur le terrain, il ressort que l’agriculteur albanais commercialise en moyenne et dans le meilleur des cas, seulement 10 à 15 % de la valeur de ses produits, le reste est consommé par sa famille vivant dans les conditions d’une économie naturelle et autarcique. Semer, entretenir, récolter, consommer et survivre ! On sait aussi que les revenus annuels de bien nombreuses économies agricoles lorgnent de loin ceux) de deux jeunes paysans émigrés. Alors, la famille rurale trouve plus d’intérêt à envoyer ses enfants à l’étranger qu’à les encourager à travailler dans la propriété agricole familiale, dont l’économie est la base de notre économie agricole. 

Elle s’appuie sur le travail commun de tous les membres de la famille, comme c’est le cas pour beaucoup de ses consoeurs dans le monde. Elle se distingue fondamentalement d’elles dans les relations économico-financières entre les membres de la famille. Chez nous, à l’inverse d’autres pays développés, le père ne rétribue pas les enfants qui travaillent avec lui. Que peut-il leur donner, pris qu’il est dans une économie rurale monétairement dévalorisée ! Dans ces conditions, parents et enfants semblent se cramponner à l’idée de la richesse commune dont les enfants hériteront un jour. Le droit à l’héritage devient ainsi un moyen de paiement symbolique pour le jeune contribuant à son économie familiale. On ne demande pas de salaire, c’est la tradition. Dans ces conditions, afin de construire des stratégies indépendantes de vie, les jeunes des zones rurales et des campagnes se tournent vers l’émigration, pour pouvoir envoyer de l’argent, unité économique, à leurs familles, auxquelles le mécanisme du crédit fait totalement défaut. 

La faiblesse de l’économie rurale vient aussi du fait que le marché agricole citadin est inondé de produits agricoles très élaborés de provenance étrangère. La perversité de cette situation provenant de l’adoption très spécifique des principes prestigieux du marché libre, pousse de nombreux agriculteurs et paysans à aller vendre des marchandises agricoles étrangères, dans les rues des principales villes du pays ou au bord des nationales. L’agriculteur (le fermier) devenu commerçant rural, au lieu de développer sa propre économie familiale, commercialise, avec un faible taux de profit, des produits agricoles provenant des pays voisins. 

Au début de la période de la transition, bien des journalistes et des chercheurs avaient prévu, à part les bons côtés de la privatisation des économies agricoles, des inconvénients toutefois surmontables. Ainsi, pensions-nous, la charge des travaux agricoles pourrait inciter les jeunes à abandonner les études surtout celles agricoles. Nos prévisions étaient bien loin de cette réalité-ci ! Une étude collective étendue sur quelques années dans les zones rurales du pays, a mis en évidences deux erreurs que nous avions commises dans deux directions principales : 

Il n’est point vrai que la charge des travaux agricoles détourne la jeunesse rurale des études agro-économiques. En premier lieu, la situation même où se trouve l’agriculture albanaise, affaiblit la nécessité de l’engagement des jeunes dans l’agriculture. La jeunesse des campagnes est presque complètement détachée de l’agriculture et de l’élevage. Notre enquête a montré que seulement 10 % de ces jeunes se considèrent sérieusement engagés dans les travaux agricoles de leurs familles, où en fait il n’y a pas grand-chose à faire. Deuxièmement, ce n’est pas vrai que l’enseignement agro-économique ne motive pas les jeunes des zones rurales, car en effet les écoles agricoles ont massivement fermé leurs portes ! La majeure partie de la jeunesse rurale se retrouve ainsi devant un bien lourd dilemme pour ce jeune âge : rester végéter dans le village ou partir au plus vite, le plus loin, dans les villes du pays ou à l’étranger ? Allons-nous réussir à donner un choix sérieux à ce dilemme ? Toute cette situation amène à dire que l’émigration clandestine se développe aussi en tant que partie constituante de l’exode rural, dans des conditions où notre terre, fort mal gérée et non pas à cause de ses propriétaires, n’est pas en état de retenir ses fils qui l’abandonnent, happés par la mer. 

La distribution des terres arables du pays, source d’inégalités entre le Sud et le Nord :

Nous parlons surtout de la loi sur la terre qui a permis la nouvelle réforme agraire et structuré les relations de propriété dans les villages. Pour écarter tout malentendu, il ne s’agit pas ici de demander que les paysans soient privés de leur terre récupérée dans le cadre de la nouvelle réforme agraire de priver les paysans de terre, ni de nier le droit des ex-propriétaires légaux sur les biens immeubles qui leur reviennent légalement et incontestablement de l’héritage inaliénable de leurs familles. En effet, l’Albanie a suffisamment de terres, de richesses et de possibilités pour satisfaire harmonieusement les intérêts de ceux qui héritent et de ceux qui n’héritent pas de biens immeubles sous formes de terres et de terrains. Cette question a été compliquée artificiellement et traîne éternellement dans les couloirs de la machine bureaucratique de l’Etat. Mais ceci est un autre problème. 

Ce qui nous intéresse ici concerne le fait que la nouvelle réforme agraire, fondée sur la partition égalitaire de la terre, selon le nombre des membres adultes des familles paysannes et sur la base du fond de terre agricole de chaque village, a produit des inégalités économiques et matérielles entre diverses parties du territoire national. Cela n’a pas aidé à préserver l’unité économique du pays, ni le développement harmonieux de toutes les parties du territoire, ni la distribution proportionnelle de la population dans toutes les zones géographiques du territoire national. 

Aujourd’hui, plus de dix ans après le début de l’application de cette loi inspirée par le prestigieux principe d’égalité, nous pouvons constater sans peine combien d’inégalités abyssales elle a engendré. Elle a rendu la zone des collines et des montagnes, le Nord et le Nord-Est bien plus pauvres que la zone plate du pays, au Sud et au Sud-Ouest. Les chiffres confirmant cela, remplissent les cahiers des statistiques nationales de l’ancienne époque et de la contemporaine, et les statistiques à utilisation interne ou celles pour le large public, du ministère de l’Agriculture, le prouvent aussi. 

La zone des montagnes et celles du Nord et de l’Est se sont retrouvées en une nuit dans les conditions d’une inégalité qui s’approfondit de plus en plus par rapport aux autres parties du territoire. Tout cela tient, principalement, à la manière dont le fond de terre agricole a été distribué. Du temps de la société collectiviste, l’état investissait principalement dans les zones des plaines de l’Albanie centrale et septentrionale. Idéologiquement, toutefois, on soutenait formellement que cette richesse appartenait d’une certaine façon à toute la nation, car l’économie se fondait sur des principes collectivistes. La terre qui s’enrichissait, bien entretenue et qui aspirait des investissements dans le Sud, était considéré comme étant propriété de tout le monde. Alors que la nouvelle réforme agraire rendait la terre agricole de chaque région et de chaque partie du territoire, propriété des habitants de ces contrées. De cette manière, le Nord-Ouest et les zones des montages et des collines du pays, ont hérité sur la base d’un principe d’égalité, d’une moindre quantité de biens immeubles par rapport aux autres parties du territoire. 

Dans ces zones essentiellement montagneuses, la qualité de la terre est plus inadaptée, à cause de sa constitution rocheuse. Le climat rude ne favorise pas non plus la production agricole. Cette terre est bien plus sèche et non irrigable que les terres des plaines. A cause du relief géographiquement escarpé, la parcellisation de chaque petite propriété agricole est deux à trois fois plus grande et éparpillée que dans l’autre partie du pays. Les zones montagneuses et mi-montagneuses ont bien moins de terres agricoles exploitables en pourcentage que les autres parties du pays. Chaque village qui s’y trouve, a beaucoup moins de terres à l’intérieur de la limite définissant son territoire que les villages dans des régions de plaines. Sans parler des autres désavantages liés à l’éloignement de la terre des marchés des villes, des difficultés du transport des marchandises agricoles à cause des routes dangereuses et mal entretenues, et des obstacles naturels à l’introduction de la technique agricole dans la pratique. 

Il n’est guère difficile de comprendre pourquoi les habitants du Nord ou des zones de collines et de montagnes du pays, dans le Sud et dans le Nord, sont entrés plus rapidement, plus vigoureusement et plus massivement dans le tourbillon de l’exode rural en commençant la difficile vie des bidonvilles périphériques des principales villes du pays, ou des rues des gigantesques métropoles étrangères, en payant le premier lourd tribut, souvent au prix de leur vies, de la traversée des montagnes par jour de tempête et de neige, des mers par jour de brouillard et de houle, à l’intérieur de fourgons ou de camions, serrés dans l’obscurité d’un moyen de transport en marche les emmenant vers l’inconnu.

[1] Le décès de 21 clandestins sur l’Adriatique, en route vers les côtes italiennes. 

3. Les conditions syndicales au Bélarus :

LE GOUVERNEMENT BIELORUSSE S'ATTAQUE AUX SYNDICATS INDEPENDANTS - La mise au pas du Syndicat des travailleurs de la construction automobile et de machines agricoles, in LE MESSAGER SYNDICAL Janvier 2004 n°25 (Bulletin d'informations sur le mouvement syndical en Russie), Denis Paillard, CNRS / Université Paris 7.


Le 25 décembre 2003, le Syndicat des travailleurs de la construction automobile et de machines agricoles (ASMB) a tenu un congrès extraordinaire qui, par 227 voix contre 180, a démis Alexandre Boukhvostov de ses fonctions de président du syndicat, qu’il présidait depuis sa fondation en 1990. Sous sa direction, le syndicat était devenu l'une des principales forces d'opposition au régime autoritaire du Président Alexandre Loukachenko. La Biélorussie est le seul état issu de l'ex-Union Soviétique a avoir refusé la "thérapie de choc". Les privatisations ont été limitées et le pays a connu un déclin industriel bien moindre que les pays voisins. Une autre conséquence de ce refus du "consensus de Washington" est que le gouvernement assure toujours une responsabilité plus ou moins directe dans le fonctionnement des entreprises. Il demeure le principal employeur et l'interlocuteur des syndicats lors des négociations. De ce fait, luttes économiques et luttes politiques sont pratiquement indissociables.


La direction de l'ASMB, qui, en 1998, comptait 145 000 membres travaillant dans 103 entreprises, a dès sa fondation adopté une position indépendante et offensive à l'égard du gouvernement. Au départ, cette orientation s’est traduite par le refus du "partenariat social" (qui, dans la continuité avec la période soviétique, signifiait la subordination du syndicat à l'administration de l'entreprise) et l'exclusion du syndicat des représentants de l'administration. Toutefois, en raison de son engagement dans la lutte contre le gouvernement et sous la pression de certains dirigeants locaux, la direction nationale de l'ASMB a relégué au second plan cette bataille. Dans les faits, seul un petit nombre de sections locales du syndicat ­ celles dont les dirigeants avaient été renouvelés suite à la grève de grande ampleur d'avril 1991 contre l'augmentation des prix décrétés par le gouvernement soviétique, étaient devenues effectivement indépendantes de l'administration.


Loukachenko a été élu président de Biélorussie en 1994 sur la base d'un programme de lutte contre la corruption. En 1996 il a organisé un référendum qui a amendé la Constitution de façon à donner au Président des pouvoirs quasi-absolus réduisant le Parlement (où Boukvostov était député du Parti du travail - un parti émanant du mouvement syndical) à des fonctions essentiellement symboliques. Par ailleurs, une des premières mesures adoptées par Loukachenko après son élection a été un décret créant, dans toutes les grandes entreprises, le poste de sous-directeur à l'information - en fait, il s’agit d’un poste de propagande en faveur du pouvoir et de police politique. 

Les manifestations organisées par les syndicats n'étaient pas interdites mais elles ne pouvaient se tenir que loin du centre des villes, et de fortes pressions étaient exercées sur les directeurs des entreprises pour que leurs employés n'y participent pas. Les grèves restaient légales mais la procédure était désormais très longue et fort coûteuse, ce qui revenait à les interdire pratiquement. Toutefois, des grèves sauvages, organisées clandestinement, ont continué à avoir lieu, sans faire l'objet de véritables sanctions. Et les tribunaux, lorsqu'ils examinaient des plaintes individuelles de travailleurs, faisaient preuve d'une certaine impartialité.


C'est à partir de ce moment que Boukhvostov s'est engagé dans l'opposition au pouvoir de Loukachenko. L'ASMB et le Syndicat des travailleurs de l'industrie radio et électronique (REP) étaient les principales forces de cette opposition. Dans la mesure où ils étaient les deux syndicats les plus puissants, ils ont obtenu que la Fédération des syndicats biélorusses (BFTU) adopte une position plus offensive contre le gouvernement. En 2000, la BFTU désignait son président, V. Gontcharik, comme le candidat unique de l'opposition démocratique aux élections présidentielles qui devaient se tenir la même année.

Au lendemain des élections, que Loukachenko, qui contrôlait les média , a effectivement remportées, le gouvernement a interdit le prélèvement automatique des cotisations syndicales et a coupé court à toutes négociations avec la BFTU. Cela a suscité une réaction de panique de la part des membres les plus conservateurs de la Fédération, qui, cédant aux pressions du gouvernement, décidèrent de remplacer Gontcharik par L. Kozik, qui, jusque là, était un des principaux responsables de l'administration présidentielle de Loukachenko. 

L'Organisation Internationale du Travail, suite à des plaintes déposées par l'ASM, le REP et la BFTU a condamné le gouvernement biélorusse pour violation des droits des travailleurs, malgré tous les efforts déployés par Kozik pour éviter une telle condamnation. Ce dernier est également intervenu au IIIè congrès de l'ASMB en 2000 pour obtenir que Boukhvostov soit démis de ses fonctions de président du syndicat. Cette intervention a échoué tout comme celle qui visait à écarter V. Lozovskii de son poste de président du syndicat de l'usine de roulements à billes de Minsk - ce syndicat es l'un des syndicats indépendants les plus combatifs de tout le pays.


En 2002, sous la pression des directeurs, eux mêmes soumis aux pressions du gouvernement, trois sections syndicales sont sorties de l'ASMB, en 2003 d¹autres sections ont fait de même. Un phénomène comparable de désaffiliation a eu lieu au sein du REP. En mai 2003, ces syndicats maison ont formé une nouvelle organisation à l'échelle nationale, le Syndicat de l'industrie que la BFTU a accepté dans ses rangs. Mais cela ne suffisait pas à Kozik : il n'était pas question pour lui de laisser l’ASMB, même affaiblie, continuer, avec Boukhvostov à la direction. Toujours sous la pression des directeurs de leurs entreprises, les présidents des sections d'entreprise de l'ASMB, majoritaires au sein du Conseil exécutif, se sont réunis en octobre derrière le dos de Boukhvostov et ont proposé au Conseil national du syndicat (le "parlement" du syndicat) de convoquer un congrès extraordinaire avec un seul point à l'ordre du jour : l'éviction de Boukhvostov de son poste de président du syndicat. Lors de cette réunion, seul Lozovskii (usine de roulements à billes de Minsk) s'est prononcé contre ce congrès extraordinaire dont la date fut fixée au 25 décembre. Le 23 octobre, le Conseil national de la BFTU décidait de démettre Boukhvostov de ses responsabilités au sein de la direction de la Fédération.


Lors des élections des délégués au congrès extraordinaire de l'ASMB, les directeurs des entreprises ont tout fait pour que des personnes "sûres" soient élues délégués. Comprenant ce qui était en train de se jouer, Boukhvostov et une petite douzaine de ses partisans ont organisé une manifestation dans le centre de Minsk, bien que les autorités en aient interdit la tenue. Arrêté lors de cette manifestation, Boukhvostov a été condamné à une peine de 10 jours de prison. Cette condamnation a suscité une vague de protestations à l'échelle internationale (rappelons que Boukhvostov est membre du Bureau exécutif de la Fédération internationale des travailleurs de la métallurgie), par contre son propre syndicat n'a pas réagi.


Lors du congrès extraordinaire du 25 décembre dernier, Boukhvostov n'a pu prendre la parole que grâce à la présence de représentants d'organisations internationales et de syndicats étrangers. En dehors des accusations selon lesquelles il négligeait le travail syndical pour faire de la politique, Boukhvostov s'est vu reprocher son autoritarisme. La déclaration adoptée au congrès affirme : "Nous soutenons l'orientation de la Fédération des syndicats biélorusses, visant à développer et renforcer le partenariat social". Dans un tel contexte "partenariat social" ne signifie rien d'autre que la subordination des syndicats au gouvernement et à l'administration des entreprises.
Malgré tous les efforts déployés pour envoyer des délégués "sûrs" au congrès, malgré la présence à ce même congrès de représentants du gouvernement et de hauts responsables de l'administration des entreprises qui surveillaient la façon dont les délégués votaient (le vote avait été organisé à main levée...), l'éviction de Boukhvostov n'a été obtenue qu'à une courte majorité : 227 voix pour, 180 contre. Immédaitement après ce vote, plus de quarante délégués ont quitté la salle à la suite de Boukhvostov et ont fondé sur place le Syndicat indépendant de la construction automobile et de machines agricoles de Biélorussie.


4. Opinion : CRISIS? WHAT CRISIS? in: The Baltic Times, 5.2-11.2-2004

It's difficult to come to any one, steadfast conclusion as to the latest upheaval in Latvian politics. As opposed to the recent government crisis in Estonia that was sparked by the People's Union's budgetary gripes, or the one in Lithuania - now in its fourth month - that was caused by an intelligence report on national security threats, the Latvian gridlock appears more messy, convoluted and at times, shamelessly childish. Unfortunately, it seems many Latvian decision-makers have yet to learn how to keep personality out of politics. Instead of straightforward partisan posturing, Latvians are forced to endure endless personal bickering. As President Vaira Vike-Freiberga admitted in an interview on television: "Personal incompatibility and emotions have definitely played their role" in the current crisis. Watching the drama unfold on the screens and in the newsprint, one is reminded of immature children - immature because they fail to see that by getting along they stand to gain more over the long haul.


Perhaps what is most astonishing about the Latvian - and the Estonian and Lithuanian crises as well - is how little they have impacted the economy. Industry, trade and finance continue to expand at an impressive clip, heedless of the political infighting. The announcement that Lithuania's GDP grew 8.9 percent last year - and a breathtaking 10.6 percent in the month of December year-on-year - is exemplary of the "politically oblivious" Baltic economies. And although the official numbers have not been announced yet, it is expected that Latvia's and Estonia's economic growth will amount to 7.5 and 4.5 percent, respectively. Furthermore, all analysts agree that the trend will continue - and in all three countries - in 2004 and beyond. 


To be able to survive one political tumult after the next and yet watch as the economy soars is truly stunning. This is testimony to the hard work, dedication and perseverance Baltic leaders have shown since gaining independence just over 12 years ago. This is the long-awaited fruit of a decade of labor. This, after all is said and done, is what joining European civilization is all about. Crisis, you say? 
What crisis?


5. Reformbedingte Verwerfungen in Osteuropa 

Rasantes Wachstum auf bescheidener Ausgangsbasis 

Die 55 Mitgliedstaaten der Uno-Wirtschaftskommission für Europa (ECE) treffen sich diese Woche in Genf zu ihrer 59. Jahrestagung. Im Vorfeld der Erweiterung der Europäischen Union nach Ostmitteleuropa beleuchtet der jüngste ECE-Wirtschaftsbericht den 15-jährigen Reform- und Wachstumsprozess im ehemaligen Sowjetimperium. in NZZ Ww. Genf, 23. Februar 2004.

Das Sekretariat der Uno-Wirtschaftskommission für Europa (ECE) sieht einer ungewissen Zukunft entgegen. Bald werden nicht weniger als 25 oder fast die Hälfte der ECE-Mitgliedstaaten in die Europäische Union (EU) integriert sein; in absehbarer Zeit werden es sogar noch mehr sein. Als Konsequenz beansprucht die EU Zuständigkeiten und Aufgaben, welche die ECE während fast sechs Jahrzehnten betreut hat, ganz für sich bzw. bei deren Behandlung zumindest die (wirtschafts) politische Führerschaft. Die ECE wird sich, will sie weiter bestehen bleiben, besondere Verantwortlichkeiten suchen müssen. Die jetzt stattfindende 59. Jahrestagung der Kommission wird sich mit diesem Thema befassen müssen. Es wäre gut, wenn bis zur 60., der Jubiläumssitzung in den ersten Monaten des Jahres 2005 ein umfassendes Reformkonzept vorläge.

Zwei unterschiedliche Zeitperspektiven 

In diesem Umfeld existenzieller Unsicherheit stösst das ECE-Sekretariat mit seinem jüngsten Wirtschaftsbericht in eine interessante Lücke. Einerseits wird - wie üblich - die kurzfristige Konjunkturentwicklung ausgeleuchtet, die im Wesentlichen für die Nachfolgestaaten der Sowjetunion im Vergleich mit Westeuropa eine ausgeprägte Wachstumsdynamik (vgl. Tabelle) zeigt. Anderseits dokumentiert ein leider nur sehr knapper Rückblick auf den osteuropäischen Reformprozess seit dem Zusammenbruch des kommunistischen Planwirtschaftssystems in Osteuropa im Jahr 1989, dass nach dem tiefen Fall die je nach Land zwischen 1993 und 2000 anschliessende Aufholjagd mit ihren politischen, sozialen, gesellschaftlichen und wirtschaftlichen Verwerfungen von stark unterschiedlichen Erfolgen gekrönt war. Nur einige wenige Länder scheinen den Anschluss nach planwirtschaftlicher Vergangenheit an die marktwirtschaftliche Zukunft bereits einigermassen geschafft zu haben, während die meisten anderen weiterhin als unfertige «Mutations-Gebilde» auf bescheidener wirtschaftlicher Basis gelten dürften. Für die ECE- Experten aber wichtig ist die Tatsache, dass die institutionellen und wirtschaftlichen Reformen weitergehen. Dabei wird freilich die Frage in den Raum gestellt, ob vielleicht nicht eine staatliche Hand, die da und dort Missbrauch und Verwerfungen stärker ordnet, vonnöten sei.

Aufgrund der verfügbaren, oft rudimentären Statistiken hat das ECE-Sekretariat errechnet, dass vor allem einige ostmitteleuropäische Länder, die erst nach dem Zweiten Weltkrieg in den Sog des Kommunismus gezogen worden sind, im Wiederaufbau ihrer wirtschaftlichen Strukturen am weitesten fortgeschritten sind, während die aus der Sowjetunion hervorgegangene Gemeinschaft Unabhängiger Staaten (GUS) und die Reste des lange Jahre kriegsgeschüttelten ehemaligen Jugoslawien auch nach mehrjährigem Wirtschaftswachstum das «Wohlstandsniveau» von 1989 bei weitem noch nicht erreicht haben.

Auf der erfreulichen Seite stehen etwa Polen, dessen Bruttoinlandprodukt (BIP) je Kopf in der 15-jährigen Beobachtungsperiode letztlich um 28,9% zugenommen hat; für Slowenien errechnet sich eine Erhöhung um 17,1%, für Ungarn von 14,6%, für Estland von 10,0%, für die Slowakei von 7,0% und für Tschechien von 6,3%. Negativ fallen besonders auf Tadschikistan mit einem Rückgang des BIP pro Kopf um nicht weniger als 65,3%, Georgien mit 55,8%, die Moldau mit 53,6%, die Ukraine mit 48,8% sowie Serbien und Montenegro mit 37,8%. Aber auch Russland hinkt mit einem Minus von 27,1% seiner BIP-Marke von 1989 klar hinterher, während etwa das erdölreiche Kasachstan immerhin nur noch 6,4% aufzuholen hat und es Weissrussland mit noch -2,4% bald geschafft haben dürfte.

Viel Arbeit ist noch zu leisten 

Obwohl die Reformprozesse in den Ländern des auseinander gebrochenen Sowjetimperiums unterschiedlich geprägt sind, haben sie aus der Sicht der ECE-Experten einige Gemeinsamkeiten: Die Einkommensunterschiede sind markant grösser und damit auch die Einkommensverteilung ungleichgewichtiger geworden. Am unteren Ende der Gesellschaft hat sich die Armut stärker ausgebreitet; es wird geschätzt, dass im ehemaligen Sowjetreich rund 164 Mio. Menschen in Armut leben, davon über 50 Mio. sogar unter extrem schlechten Verhältnissen. Als Folge davon ist zum Beispiel in der GUS die durchschnittliche Lebensdauer um mehrere Jahre gesunken, der Status der Ernährung der Kinder in einigen Gebieten unter das kritische Niveau gefallen oder die Verbreitung der HIV/Aids-Krankheit explodiert (Ukraine). Solche Beispiele beweisen für das ECE-Sekretariat, dass die Länder des ehemaligen Ostblocks die prozentual hohen Wachstumsraten der Gegenwart und hoffentlich der unmittelbaren Zukunft wirklich brauchen, um den noch unerledigten Teil der Transformation bewältigen zu können. Mit anderen Worten bleibt noch viel zu tun, vor allem im Bereich des Aufbaus wirkungsvoller Institutionen und im Ausbau der tatsächlichen Mitbestimmung des Volkes.

6. Macédoine : le président Trajkovski meurt dans un accident d’avion en Bosnie in: LE COURRIER DES BALKANS, 26 février 2004.

Biographie de Boris Trajkovski

Né le 25 juin 1956 à Strumica, Boris Trajkovski avait été élu Président de la République le 15 décembre 1999. Il s’agissait du second Président de la Macédoine « post-yougoslave » après Kliro Gligorov. Titulaire d’un diplôme de droit de l’université Saints-Cyrille-et-Méthode de Skopje, Boris Trajkovski, spécialisé dans le droit commercial et le droit du travail, avait œuvré jusqu’en 1997 dans le secteur privé, notamment à titre de directeur du département juridique de l’entreprise Sloboda de Skopje. 

Militant du VMRO-DPMNE (droite nationaliste) depuis 1992, c’est en 1997 que sa carrière politique publique prend de l’ampleur : Trajkovski est alors chef de cabinet du maire de la municipalité d’arrondissement de Kisela Voda, à Skopje, avant d’être nommé vice-ministre des Affaires étrangères de la République de Macédoine le 21 décembre 1998. En 1999, le Parti démocratique des Albanais (PDSh), partenaire gouvernemental du VMRO-DPMNE, avait appellé à voter en sa faveur, et les voix albanaises furent décisives dans son élection. Lors du conflit de 2001, Boris Trajkovski a joué un rôle modérateur, unanimement reconnu. Son mandat arrivant à échéance, il pensait se représenter aux élections présidentielles de l’automne 2004. Issu du sud de la Macédoine, où existe depuis le début du XXe siècle une minuscule communauté protestante, Boris Trajkovski était un fidèle de l’Église méthodiste de Macédoine. Il était marié et père de deux enfants.

7.Turkish military spies on pro-EU citizens
Turkey is in turmoil following a newspaper report exposing the fact that the Turkish army's secret service had called for information to be gathered on those who are showing "separatist" tendencies. The Hürriyet newspaper ran an article on Wednesday (10 March) saying that the military was advised to look particularly for those who support the EU and the US, as well as minority groups.

Turkish Land Forces Command (KKK) sent a letter to military centres and local governors in January asking them to collect information on certain minorities and groups in the society who carry out "divisive and destructive activities" in Turkey. The KKK also asked local governors and the military centres to include authors and writers and philosophical groups who may be working against Turkey. 

Among the people who should be put in the intelligence report are those that are pro-EU and pro-US, people who see themselves being above and beyond national values, reported Hurriyet. The ethnic minority groups include Roma, Bosnians and Albanians. Other people to be watched include satanists, sympathisers with the Klu Klux Klan and those involved in internet groups.

The military has confirmed the newspaper's reports saying that it was legally entitled to do as they did but conceded that parts of the plan must be changed. Human rights groups and civil societies have reacted angrily to the news. Talking to Turkish Daily News, Husnu Ondul, president of the Human Rights Association (IHD), said that military directives like this have no place in a democracy. 

"This way of seeing citizens as potential enemies is only seen in the militarist-autocratic systems. These kind of acts are planned and committed by a sector of the state that aims to halt the rapid democratisation process taking place within the society and the state", said Mr Ondul. Turkey is hoping to become a member of the EU. A crucial report due out in October this year will assess whether the country has reached the political criteria required for EU membership. On the basis of this report, EU leaders will decide whether membership negotiations will be opened with Ankara. 

ÉCHOS INTÉGRATION EUROPÉENNE

8. Un troisième choc social dans les Pecos

Par Georges Mink, in Confrontations décembre 2003 - janvier 2004

Depuis 1945 ,les pays d ’Europe centrale et orientale ont connu deux vagues de transformation sociale. La première,provoquée par la soviétisation,s ’est soldée par une mobilité globale intense.Au début des années 50 ,en Hongrie,un tiers de la population a ainsi changé de statut socio-professionnel,vers le haut ou vers le bas.La deuxième,liée à l ’effondrement du système soviétique et à la (re-)construction du capitalisme à la fin des années 80 ,s ’est traduite par une «mobilité pro- gressive »bénéficiant à certains groupes sociaux (vers l ’entreprise privée,vers de nouveaux métiers),parallè- lement à un dépérissement progressif de certaines com- posantes de l ’ancienne structure sociale.Entre 1988 et 1993 ,la mobilité sociale a concerné un cinquième de la population hongroise,polonaise,slovaque.

Des groupes sociaux très exposés

La pression de l ’intégration européenne pourrait produire sur les Pecos un «troisième choc social ».Certes,il est dif- ficile méthodologiquement de distinguer ce qui tient aux politiques de transformation endogènes de ce qui relève de l ’impact de l ’européanisation.Lors de sa conférence à Paris,le sociologue a pris l ’exemple de deux groupes sociaux particulièrement exposés,les paysans et les ouvriers en se basant notamment sur le cas polonais. Pour être compétitive dans l ’Union européenne,l ’agri- culture polonaise va devoir adapter ses structures.Un tiers de la population active agricole pourrait être ame- née à disparaître en raison de cet ajustement. Les ouvriers sont aussi très touchés par le processus de restructuration-transformation stimulé par l ’intégra- tion européenne.Au centre de leur désorientation,il y a «la révélation que l ’entreprise n ’est pas immortelle ». Avec l ’implosion de l ’entreprise socialiste multifonc- tionnelle,vécue comme un système de protection dans une économie de pénurie,c ’est tout un mode de vie qui a été remis en cause.

Cette «disparition d ’un lieu identitaire local accentue le sentiment d ’impréparation aux règles nouvelles du marché,à la fluidité,à la mobi- lité,aux restructurations et aux reconversions »écrit Georges Mink,[ndlr :c ’est dans ce contexte que l ’on peut comprendre la perception négative des privati- sations,exprimée avec force par les syndicalistes polo- nais lors de l ’université d ’automne de Confrontations Europe à Varsovie (lire le dossier publié dans ce même numéro)].«Considéré a priori comme «malhonnête », le capital étranger ne trouve pas grâce aux yeux [des ouvriers ](...)pour l ’ouvrier polonais,le capitaliste polo- nais aussi relève plutôt de la catégorie des spéculateurs (...)dans la confrontation avec le secteur privé,les entre- prises d ’État sont perçues comme plus amicales et plus sûres »explique Georges Mink.Alors qu ’ils ont été acteurs des transformations du postcommunisme,les ouvriers apparaissent,souligne le sociologue,comme «les dindons de la farce » des changements..

Une « proto-élite » européenne

D ’autres phénomènes pourraient ébranler les struc- tures sociales,prévient-il,et parmi eux la liberté de cir- culation de la main d ’oeuvre qualifiée -avec un risque de fuite des cerveaux -et la naissance d ’une «proto-élite européenne ».Les futurs pays membres de l ’UE ont dû former,faire naître «une véritable couche d ’euro-spé- cialistes ».Une étude de l ’Institut d ’économie mondiale de Budapest (VKI)sur l ’européanisation de la fonction publique en Hongrie chiffre entre 20 000 et 30 000 le nombre de fonctionnaires en contact avec l ’UE et... mieux rétribués que leurs collègues.Les fonds du pro- gramme Phare ont été consacrés à hauteur de 40%à la formation de cette élite.

On constate aussi que dans la stratégie scolaire des familles,la préférence se porte vers les métiers de la finance liés à l ’entreprise et vers ceux liés à l ’Europe.Une forte compétition politique aura lieu dans ces pays dans la perspective des élec- tions européennes de juin 2004,précise encore Georges Mink,en signalant qu ’un parlementaire européen tchèque gagnera au moins trente fois plus qu ’un député national.Cette évolution fera imploser la perception des hiérarchies salariales et pourrait conduire à un accroissement des réflexes méritocratiques dans ces sociétés. 

Ces changements à l ’oeuvre,vecteurs de transformation des systèmes de valeurs,n ’iront pas sans provoquer des résistances sociales.«La Pologne,où existe une certaine «culture de la protestation »donne à penser que des très grands mouvements sociaux sont encore endor- mis dans l ’espace social postcommuniste,écrit le socio- logue,mais les signaux de réchauffement social se manifestent »(2 ) ...

(1 )Cet article synthétise une intervention de G.Mink,«Inté- gration européenne comme 3 e choc social en Europe centrale après 1945 :cas polonais »lors du colloque «De la trans- formation post-socialiste à l ’intégration européenne », organisé par le GERME (université Paris 7 )et le CEPN (uni- versité Paris XIII),le 19.09.2003 à Paris.Cf.du même auteur, «La société post-communiste :théories et données sociolo- giques »,in :L ’Europe post-communiste (dir.Dominique Colas),PUF,2002.«L ’Europe centrale et orientale,dix ans de transformations (1989-1999 )»,(dir.Edith Lhomel),Les Etudes de la Documentation française,Paris 2000 .

(2 )Cf.la récente grève des cheminots en Pologne,fin 2003 .

NOTA BENE
La note est établie sur base des informations parues dans le Financial Times (FT), The Baltic Times,  (TBT), Le Bulletin du Courrier des Balkans (BCB), Népszabadság (NSZ, le plus important quotodien hongrois), INFO-TURK et Neue Zürcher Zeitung (NZZ) ainsi que de celles publiées dans des hebdomadaires et revues spécialisés, et de celles qui figurent dans des diverses revues de presse. Elle combine des analyses géopolitiques et géoéconomiques et l’information pure, mais sélectionnée, avec les commentaires des journaux et ceux de l’auteur (souvent sous forme de phrases interrogatives). Comme n’importe quel analyste ou commentateur, l’auteur de cette note est, dans ses sélections, résumés et propos, évidemment biaisé et notamment par ses orientations propres qui, probablement, proviennent entre autres de ses origines hongroise et chrétienne, son mode de pensée régulationniste et ses options écolos.

La note examine les événements récents dans l’optique de la problématique suivante : l’adhésion,  l’association ou l’intégration de certains pays euroasiatiques à l’UE, c’est-à-dire l’élargissement de cette dernière, ainsi que les mutations géopolitiques du continent eurasiatique qui seraient susceptibles d’avoir un impact sur l’UE. 

Les PECO sont considérés ici comme tous les pays qui se situent entre la Russie et l’UE. Pour se faire comprendre en bref, on peut les regrouper en fonction de certaines proximités géographiques ou géopolitiques :

* les trois pays baltes: l’Estonie, la Lettonie et la Lituanie;

* les quatre pays de Visegrád: la Pologne, la République tchèque, la Slovaquie et la Hongrie;

* les trois pays centre-européens de la Communauté des Etats indépendants (CEI): le Bélarus, l’Ukraine et la République moldave (Moldova);

* les six pays ex-yougoslaves: la Slovénie, la Croatie, la Serbie (avec le Kosovo et la 

Voïvodine) - le Monténégro, la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine;

* les trois autres pays balkaniques : la Roumanie, la Bulgarie et l’Albanie soit au total 19 pays. 

Les propos sur l’Eurasie porteront avant tout sur 

* la Turquie et la région de la Caucasie méridionale : Géorgie, Azerbaïdjan et Arménie, 

* l’espace de “trois mers” : Méditerranée, Noire et Caspienne, dont l’Iran,

*  les cinq “stans” en Asie centrale : Turkménistan, Ouzbékistan, Kazakhstan, Kirghizistan et Tadjikistan.

Voici l’explication d’autres abréviations : BERD = Banque européenne pour la reconstruction et le développement; CEI = Communauté des Etats indépendants composés (sans les Etats baltiques) des 12 pays ex-soviétiques; EUA  = Etats-Unis d’Amérique;  FMI = Fonds monétaire international; FT = Financial Times; NZZ = Neue Zürcher Zeitung; OCDE = Organisation de la coopération et du développement de l’Europe dont font notamment partie les Etats Unis et le Japon; ONG = organisation non gouvernementale;  ONU = Organisation des Nations Unies; OSCE = Organisation de la sécurité et de la coopération pour l’Europe; OTAN = Organisation du traité de l’Atlantique du Nord; PECO = pays de l’Europe centrale et orientale ou centre de l’Europe ou encore pays situés entre la Russie et l’UE; PIB = Produit intérieur brut; PPP = Programme pour la Paix de l’OTAN; RFA = République fédérale d’Allemagne;  UE = Union européenne; WIIW = Wiener Institut für Internationale Wirtschaftsvergleiche.
� Voir la problématique envisagée, les remarques méthodologiques, la couverture géographique et les abréviations dans la NOTA BENE en fin du texte.





